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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DES TRAVAUX 
PUBLICS

Présidence de Mme Moinnet, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 9 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission. 

J'ai  trois  communications  à  vous  faire.  La 
proposition de résolution visant  à instaurer  une filière 
wallonne d'excellence en matière de poules pondeuses, 
qui  devait  être  examinée  par  notre  commission 
aujourd'hui, est reportée à une date ultérieure.

Le  Parti  socialiste  nous  a  également  demandé  de 
mettre à l'ordre du jour de la commission du 12 mars 
prochain la proposition de décret modifiant le Livre II 
du Code de l'environnement constituant le Code de l'eau 
en vue d'un plafonnement des factures d'eau en cas de 
fuite d'eau cachée au sein d'un logement,  déposée par 
Mme Trotta,  M. Dupont,  Mme Géradon,  MM. Prévot, 
Stoffels  et  Legasse  (Doc. 876  (2016-2017)  N° 1).  Ce 
texte  a  déjà  évoqué à  plusieurs  reprises  lors  de  deux 
commissions  précédentes.  On avait  demandé  des  avis 
écrits.  On  avait  également  l'audition  d'Aquawal.  Ce 
texte sera réanalysé et voté lors de la séance du 12 mars 
prochain.

Par  ailleurs,  j'ai  également  reçu  un  courrier  de  la 
Copidec,  association regroupant  sept  intercommunales 
wallonnes  de  gestion  des  déchets  ménagers,  qui 
demande  à  être  entendue  dans  le  cadre  de  cette 
commission.

Je vais vous laisser vous exprimer ; je pense qu'ils 
sont  en train d'élaborer  leur  plan  stratégique 2018 qui 
n'a  pas  encore  été  approuvé par  les  intercommunales 
compétentes.  Soit  on  attend  de  recevoir  ce  plan 
stratégique 2018  sur  la  plateforme,  soit  on  les  reçoit 
dans le  cadre du texte concernant  le  Plan wallon des 
déchets qui est en adoption finale au Gouvernement. 

Il est peut-être plus judicieux de les entendre dans le 
cadre du plan stratégique ou du texte. C'est à vous de 
décider. On peut les recevoir avant, mais je pense qu’il 

est  plus  judicieux  d'attendre  un  peu.  Qu'en  pensez-
vous ?

(Réaction d'un intervenant)

Non, c'est juste une demande.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Il y a un élément de 
calendrier :  ce  jeudi  devrait  être  approuvée  la  version 
finale du Plan wallon des déchets-ressources qui vient 
ensuite  au  Parlement  et  qui  doit  faire  l'objet  d'une 
adoption sous forme d'un projet de résolution. C'est une 
formule un peu particulière, on peut sans doute discuter 
ligne par ligne, ce n'est pas voté comme un décret, mais 
plutôt  comme  une  résolution  d'initiative  du 
Gouvernement. C'est peut-être l'occasion dans ce cadre 
puisque c'est la thématique pour le faire.

Au  niveau  du  calendrier  également,  vous  devriez 
recevoir  dans  quelques  jours  le  décret  TEC.  S'il  est 
approuvé ce jeudi, il pourrait être aussi en commission 
d'ici deux semaines.

Mme la Présidente.  -  Si  vous  êtes  d'accord,  je 
répondrai à la Copidec dans ce sens en disant qu'on les 
entendra lorsque le texte viendra en commission.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE D.VII.26 DU CODE DU 

DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL, DÉPOSÉE 
PAR MM. FOURNY, DODRIMONT, 

MME MOINNET ET M. WAHL 
(DOC. 974 (2017-2018) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  décret  modifiant 
l'article D.VII.26 du Code du développement territorial, 
déposée par MM. Fourny, Dodrimont, Mme Moinnet et 
M. Wahl (Doc. 974 (2017-2018) N° 1).
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Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  - Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Je  propose  M. Culot  comme 
rapporteur. 

Mme la Présidente.  - M. Culot  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Fourny, coauteur de la proposition de  
décret

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Madame  la  Présidente,  la 
proposition  de  décret  que  nous  analysons  tend  à 
modifier  l'article D.VII.26  du  CoDT  qui  est  une 
disposition  transitoire  en  matière  de  sanctions  et 
d'infractions  urbanistiques.  Plus  précisément,  cette 
disposition a  pour  but  de  déterminer  à  partir  de  quel 
moment les nouvelles règles du CoDT sont applicables 
aux procédures en cours lors de leur entrée en vigueur. 

En effet, dès la publication et la mise en vigueur du 
décret, très vite, la pratique a révélé que la disposition 
D. VII.26  était  lacunaire.  Plus  précisément,  dans  le 
cadre  d'une  action  civile,  s'est  posée  la  question  du 
fondement  juridique  d'une  mesure  de  réparation 
sollicitée par l'autorité compétente pour une infraction 
constatée et notifiée au procureur du Roi avant l'entrée 
en vigueur du CoDT. 

Cette  question  a  été  soulevée  par  le  Tribunal  de 
première instance de Charleroi qui, dans un jugement du 
4 octobre 2017,  a  été  saisi  de  cette  action  civile 
diligentée à la suite d'un procès-verbal dressé et notifié 
en 2011, soit avant l'entrée en vigueur du CoDT. 

En  application  de  l'article D.VII.26,  le  tribunal  ne 
peut  appliquer  les  articles  D.VII.17  à  D.VII.22,  ces 
articles  ne  s'appliquant  qu'aux  PV dressés  et  notifiés 
après le 1er juin 2017, date d'entrée en vigueur de notre 
décret.

Par ailleurs, en application de l'article 2 du décret du 
20 juillet 2016,  les  articles  du  CWATUPE équivalents 
aux articles D.VII.17 à D.VII.22 du CoDT sont abrogés 
à dater du 1er juin 2017. Autrement dit, les juridictions 
ne  disposent  plus  de  base  légale  leur  permettant 
d'imposer  une mesure de réparation directe lorsque le 
PV est dressé avant le 1er juin 2017 et que la juridiction 
est saisie après le 1er juin 2017. 

Telle n'est pas la volonté qui était la nôtre lorsque le 
texte  a  été  présenté  et  adopté.  C'est  pourquoi  nous 
proposons  de  modifier  cet  article D. VII.26  afin  de 

prévoir que les règles du CoDT s'appliquent aux procès-
verbaux ayant fait l'objet d'une notification au procureur 
du Roi à partir de la date d'entrée en vigueur du CoDT, 
soit à partir du 1er juin 2017, et que les règles existantes 
avant l'entrée en vigueur du CoDT restent applicables 
aux procès-verbaux ayant fait l'objet d'une notification 
au procureur du Roi avant la date d'entrée en vigueur du 
CoDT, soit avant le 1er juin 2017.

Vous l'avez compris, il s'agit d'un bout de texte qui 
vise à adapter et compléter notre texte afin de combler 
le  vide juridique qui  s'est  créé  suite  à  l'application  et 
l'entrée en vigueur du décret au 1er juin 2017. Il y a un 
vide qu'il  faut  impérativement  combler  au travers  des 
dispositions  transitoires.  Il  s'agit  quelque  part  d'un 
décret « réparatoire » par rapport au décret principal que 
nous avons adopté.

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - On prend connaissance de cette 
proposition de décret qui vise à modifier le CoDT pour 
au moins la troisième fois déjà depuis qu'il est entré en 
vigueur, alors que l'on sait que l'on avait passé presque 
huit  ans  depuis  la  dernière  législature  comprise 
justement pour éviter  le phénomène du CWATUPE, à 
savoir  des  révisions  sans  arrêt  de  parties  de  cette 
législation  qui,  de  toute  façon,  s'avère  être  quelque 
chose de très complexe et qui contribue à ce que, tôt ou 
tard,  dans le secteur de ceux qui doivent appliquer le 
règlement, se crée une certaine confusion. 

On est aujourd'hui face à une modification nouvelle 
et formelle du CoDT que l'on doit comprendre au vu du 
jugement  rendu  à  Charleroi  en  octobre  dernier.  Les 
auteurs de la présente proposition ont-ils fait procéder à 
une  analyse  juridique  quelconque  du  dispositif 
proposé ? Votre proposition est-elle juridiquement sûre ? 
Première question. 

Deuxièmement, on a été longtemps en majorité et on 
comprend  que  la  majorité  propose  une  telle 
modification.  On sait  également  comment  ce  type  de 
proposition atterrit sur les bancs du Parlement : préparée 
très souvent par le Gouvernement et introduite par des 
parlementaires. 

Pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas,  le 
Gouvernement  n'a  pas  voulu  passer  par  la  voie 
traditionnelle du projet  de décret  et  les  groupes de la 
majorité déposent une proposition de décret. Dans ces 
cas-là,  on justifie  l'urgence,  mais  la  proposition a  été 
déposée  il  y  a  plus  de  deux  mois  et,  dans  quelques 
semaines, nous aurons à nous prononcer sur le décret-
programme. Cela aurait au moins permis d'avoir un avis 
du  Conseil  d'État,  voire  éventuellement  d'autres 
consultations  sur  ce  texte.  D'autant  plus  qu'une 
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proposition déposée depuis deux mois est-elle à ce point 
urgente ?

Au-delà  de  la  proposition  de  décret  qui  nous  est 
soumise  aujourd'hui,  c'est  bien  toute  la  question  du 
Livre VII du CoDT qui doit être posée, que ce soit sur le 
fond – on rappellera nos thèses dans quelques instants – 
ou  sur  la  forme,  ce  livre  est  à  mes  yeux  à  revoir 
complètement. 

Sur la forme, quand moins d'un an après l'entrée en 
vigueur  du  décret  on  est  à  modifier  les  dispositions 
transitoires, c'est qu'il y a eu un problème de rédaction 
au départ. S'il  y a un problème dans la rédaction d'un 
article, on peut se dire qu'il y en a d'autres. A-t-on pu 
découvrir toutes les lacunes de ce Livre VII ou va-t-on 
les découvrir une par une en fonction des jugements dès 
qu'ils tomberont ? 

Sur  le  fond,  nous  avons  toujours  dit  et  nous  le 
répétons :  il  faut  réécrire  le  texte  avec  trois  principes 
fondamentaux.  Le  premier :  nous  sommes  convaincus 
que  la  criminalisation  de  la  gestion  des  infractions 
s'avère être  une politique  pas efficace du tout.  On ne 
peut  pas  criminaliser  tous  les  auteurs  d'infraction 
urbanistiques de la même façon ou les criminaliser tout 
court.  Ce  n'est  pas  la  même chose  de  construire  une 
maison  sans  permis  en  zone  non  urbanisable  que  de 
faire une baie vitrée trop grande. Comme on l'a fait pour 
le  dépôt  de  l'environnement,  il  faut  catégoriser  les 
infractions en fonction de leur gravité. De même, il faut 
organiser des poursuites et des sanctions des uns et des 
autres  proportionnellement  à  l'infraction  commise.  En 
plus,  on  arrivait  à  des  situations  pour  lesquelles  les 
parquets classent sans suite.

Deuxième  principe  fondamental :  le  rôle  des 
communes  est  à  revoir.  Ce  n'est  sans  doute  pas  le 
meilleur  niveau  de  pouvoir  pour  gérer  ce  genre  de 
politique. 

Troisième principe : il faut que les autorités, qu'elles 
soient  locales  ou  régionales,  puissent  attester  du 
caractère régulier et conforme du bâtiment. Je parle ici 
du certificat de conformité urbanistique. Dans ce cadre, 
le certificat de conformité prend tout son sens dans ce 
document. Sans ce document, il est impossible d'avoir 
une gestion efficace.  On craint  fort que, tant  que l'on 
n'aura  pas  revu  l'ensemble  du  Livre VII,  on  ne 
parviendra pas, dans notre Région, à gérer efficacement 
les infractions urbanistiques. Ce qui pour l'instant nous 
donne le  plus  de maux de ventre,  c'est  cette  fameuse 
« cwatupisation » du CoDT, « cwatupisation » parce que 
l'on revient aux anciennes règles et, deuxièmement, on 
revient à l'ancienne pratique tant critiquée sur tous les 
bancs et particulièrement sur les bancs de votre actuel 
partenaire au Gouvernement,  quand on était  confronté 
aux RESA 1er,  RESA 2 et  RESA ter.  La conséquence 
que l'on a dû en tirer est d'attendre que la réforme de 
fond, le CoDT 1 et le CoDT 2, ne puisse atterrir, ce qui 
a pris plus ou moins sept à huit ans. À peine en vigueur, 

on  commence  à  retomber  dans  le  vieux  piège  de  la 
« cwatupisation »,  c'est-à-dire  des  modifications  sans 
arrêt et même des modifications sans consulter l'avis du 
Conseil d'État, ce que nous regrettons.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Brièvement,  pour  répondre  à 
M. Stoffels,  et  indiquer  qu'on  le  sait,  les  règles  ne 
s'appliquent  que  pour  l'avenir.  Il  n'y  a  pas  d'effet 
rétroactif  qui  doit  pouvoir  trouver  à  s'appliquer  en 
matière de procédure. Il y a un vide juridique que l'on 
souhaite simplement ici combler pour éviter le problème 
qui  était  connu  au  niveau  de  Charleroi.  Les  travaux 
parlementaires et l'esprit qui a été le nôtre – vous y avez 
participé  –  font  que  le  CoDT s'applique  au  nouveau 
régime et pour l'avenir. Ici, il s'agit de situations dont le  
sort est quelque peu hybride puisqu'il y a eu un procès-
verbal  antérieur  au  1er juin  et  que  la  procédure  se 
déroule après.

D'un point de vue civil, cet élément-là n'a pas été 
abordé dans le cadre de l'article que l'on souhaite voir 
modifié  ici  précisément.  Il  s'agit  simplement  d'une 
modification purement technique qui vise à réparer  le 
manque et qui vise tout simplement à combler celui-ci, 
afin  de  pouvoir  permettre  aux  tribunaux  d'appliquer 
dorénavant les règles. Il ne s'agit pas, pour l'avenir, de 
réappliquer le CWATUPE dans le cadre du CoDT. Il n'y 
a pas une confusion à devoir créer au travers du propos 
que vous soutenez ici. Il s'agit clairement de faire la part 
des choses. Il y a une période transitoire, cet aspect n'a 
pas été évoqué. Il se fait que c'est le seul cas qui a été 
abordé  devant  la  juridiction,  à  l'heure  où  nous  vous 
parlons, depuis la mise en application du CoDT. Cette 
situation  ne  peut  plus  se  reproduire.  On a  un  cas  de 
jurisprudence ici qui se pose, nous devons le réparer.

Quant à l'avis du Conseil d'État, vous le savez tout 
comme  moi,  la  voie  parlementaire  permet  d'aller 
beaucoup  plus  vite  et  de  combler  le  vide  qui  existe 
maintenant, d'éviter que l'on ne multiplie, le cas échéant, 
des  incidents  de  ce type.  Par  ailleurs,  dans le  décret-
programme,  je  ne  pense  pas  que  ce  soit  la  meilleure 
formule pour pouvoir agir, à défaut de quoi vous allez 
nous indiquer que l'on va travailler par cavalier, que cela 
ne va pas, que la règle n'est pas celle qui est la bonne 
approche. Je pense que le travail ici et le commentaire 
que nous avons l'un et l'autre par rapport au fond permet 
clairement  aux  juristes  qui  nous  suivront  et  qui  nous 
lisent sur cette question d'avoir une réponse au manque 
juridique qui trouve à s'appliquer.

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je ne suis pas dupe et je ne me 
fais pas d'illusion par rapport au suivi qui va être fait. 
J'ai appris que la majorité va voter le texte tel quel. Je 
pense, Monsieur Maroy, que vous feriez bien de faire un 
peu  les  exercices  de  mémoire  et  vous  trouverez  bon 
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nombre  de  situations  où  l'ancienne  majorité  n'est  pas 
passée en force.

En ce qui concerne particulièrement les  textes que 
moi-même j'ai  défendus ici  devant le  Parlement,  vous 
savez que j'ai toujours veillé à ce que tous les groupes 
puissent s'exprimer correctement et pleinement à l'égard 
de l'ensemble des textes que j'ai défendus.

(Réaction d'un intervenant)

C'est la seule chose que vous avez, où vous êtes fort, 
c'est chaque fois de réagir de telle façon quand on vous 
oppose une série d'arguments et quand on fait appel à 
votre  exercice  de  mémoire.  Ici,  j'ai  parlé  de 
« cwatupisation », ce n'est pas nécessairement en termes 
d'appliquer  le  règlement  du  CWATUPE  de  façon 
rétroactive, la « cwatupisation » vise surtout la méthode 
avec  laquelle  nous  travaillons  pour  transformer,  pour 
rédiger, pour modifier sans arrêt et perpétuellement un 
règlement qui vient seulement après sept à huit ans de 
travail d'entrée en vigueur.

Deuxièmement, je veux bien entendre la critique ou 
la  réponse  de  M. Fourny,  lorsqu'il  dit  que  le  décret-
programme  n'est  pas  le  meilleur  endroit.  Dois-je  lui 
rappeler  que  le  décret-programme passé  en  décembre 
dernier  et  qui  passera  d'ici  au  mois  de  juin,  trois 
modifications de ce même CoDT sont reprises dans le 
décret-programme. Ne me racontez pas tout et n'importe 
quoi, sachant qu'il y aura au mois de juin une nouvelle 
modification à travers le décret-programme de ce CoDT.

Ce que je déplore aussi – je ne suis pas non plus un 
novice  en  politique,  je  sais  que  l'introduction  d'une 
proposition de décret va certainement plus vite – c'est la 
façon noble de l'expliquer,  mais  elle  a  aussi  un autre 
avantage, c'est que l'on peut contourner l'avis du Conseil 
d'État. C'est  dans ce  sens que  nous  avons,  depuis  un 
certain nombre d'années,  accumulé  un certain nombre 
d'expériences,  à  commencer  par  le  DAR de l'époque, 
imaginé  notamment  aussi  pour  contourner  le  Conseil 
d'État chaque fois qu'une décision administrative qui a 
été  prise  ne  conviendrait  pas  aux  uns  et  aux  autres. 
Aujourd'hui, on est à nouveau devant un exercice où une 
proposition  de  décret  permet  de  contourner  l'avis  du 
Conseil d'État alors qu'il me semblerait que, vu l'impact 
que  cette  proposition  de  décret  va  nous  présenter,  à 
laquelle  nous allons être confrontés,  un tel avis aurait 
été tout à fait pertinent.

Ceci étant dit, je suis réalpolitique, comme on dit en 
allemand, c'est-à-dire que je ne me fais pas d'illusion par 
rapport aux remarques que je viens de faire, je sais que 
la majorité va voter le texte. Je tenais tout simplement, 
pour le rapport et pour ceux qui vont devoir consulter 
les travaux, en lisant le rapport, à ce que ceci trouve sa 
trace dans un document écrit.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). - Je l'entends bien comme cela, 
Monsieur Stoffels. Permettez-moi de préciser ceci : tout 
simplement, c'est que l'intention n'est pas de priver de 
fondement  légal  les  actions  en  civil  introduites  sous 
l'ancien régime, ni d'empêcher la possibilité de transiger 
lorsque c'est possible. Le maintien de l'application des 
règles  anciennes  aux  situations  qui  sont  nées  avant 
l'entrée  en  vigueur  du  CoDT et  qui  sont  toujours  en 
cours poursuit un double objectif, que j'entends préciser, 
d'intérêt général.

D'une  part,  il  s'agit  d'éviter  le  réexamen  de  bon 
nombre de dossiers déjà traités tant par le fonctionnaire 
délégué  que  par  le  collège  communal  et  toujours  en 
cours d'information auprès du parquet qui sont en voie 
de  citation  civile  ou  qui  ont  fait  l'objet  d'une  telle 
citation.

D'autre  part,  il  s'agit  également  de  garantir  la 
sécurité et la prévisibilité juridiques pour que les règles 
anciennes continuent à  s'appliquer aux situations nées 
sous l'empire de celles-ci.

Je  tenais  à  le  préciser,  pour  que  les  choses soient 
claires,  à  la  fois  à  l'attention  des  parquets,  mais 
également des professionnels du droit qui pratiquent au 
quotidien cette matière en particulier.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote de l'article unique

Mme la Présidente.  - Nous  allons  procéder  à 
l'examen et au vote de l'article unique de la proposition 
de  décret  modifiant  l'article D.VII.26  du  Code  du 
développement  territorial,  déposée  par  MM. Fourny, 
Dodrimont, Mme Moinnet et M. Wahl (Doc. 974 (2017-
2018) N° 1).

Article unique

L'article  unique  est  adopté  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Vote sur l'ensemble

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  de  décret  modifiant 
l'article D.VII.26 du Code du développement territorial, 
déposée par MM. Fourny, Dodrimont, Mme Moinnet et 
M. Wahl (Doc. 974 (2017-2018) N° 1).

L'ensemble de la proposition de décret est adopté par 
6 voix et 4 abstentions.
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Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  au 
rapporteur pour l'élaboration du rapport.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
IMPLÉMENTER UNE POLITIQUE TARIFAIRE 

SOCIALE ACTIVE A DESTINATION DES 
JEUNES USAGERS DU TEC, DÉPOSÉE PAR 

MME GÉRADON, MM. COLLIGNON, 
SAMPAOLI, LENZINI, STOFFELS ET FURLAN 

(DOC. 818 (2016-2017) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
implémenter  une  politique  tarifaire  sociale  active  à 
destination  des  jeunes  usagers  du  TEC,  déposée  par 
Mme Géradon,  MM. Collignon,  Sampaoli,  Lenzini, 
Stoffels et Furlan (Doc. 818 (2016-2017) N° 1).

Mme Gonzalez Moyano  a  déjà  été  désignée  en 
qualité de rapporteuse.

Il a déjà été débattu de ce texte en commission le 
9 octobre 2017 et le 23 octobre 2017. Des avis écrits ont 
été demandés aux sociétés De Lijn et la STIB, que nous 
avons reçus.

Discussion générale
(Suite)

Mme la Présidente.  -  La  parole  à  Mme Géradon, 
coauteure de la proposition de résolution.

Mme Géradon  (PS).  -  Chers  collègues,  je  reviens 
auprès de vous avec un texte qui, de prime abord, n'a 
pas l'air fondamental pour l'avenir des TEC. On peut se 
dire qu'il s'agit de quelque chose de pas très important, 
qui  ne  nécessite  peut-être  pas  un  vrai  travail 
parlementaire, mais je suis revenue aujourd'hui avec un 
timing particulier.

On a voté un texte important, historique, qui touche 
directement les enfants et les difficultés financières des 
familles,  à  savoir  le  texte  relatif  aux  allocations 
familiales. Je sais que cette matière ne fait pas partie de 
cette commission, mais il s'agit d'un texte qui peut très 
facilement  être  lié  à  une  thématique  qui  nous  touche 
tous,  celle  de  la  pauvreté  qui  touche  les  enfants  en 
Wallonie.

Lors de ces auditions, on a eu l'occasion d'entendre, 
certes,  la  Ligue  des  familles,  mais  aussi  le  Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté qui nous disait : « On 
a trop souvent l'habitude de penser que les allocations 
familiales servent à réduire les conditions de pauvreté et 
que c'est le seul moyen pour nous de pouvoir aider ces 

enfants »  ou  à  travers  d'autres  politiques  « plus 
systémiques »,  si  vous me permettez  l'expression,  des 
possibilités beaucoup plus importantes, des moyens de 
financement beaucoup plus importants.

Mme Mahy,  Directrice  du  Réseau  wallon  de  lutte 
contre la pauvreté, nous disait : « Il faut avoir ce réflexe 
en  permanence,  lorsque  l'on  prend  une  politique 
publique,  de  réfléchir  à  la  manière  dont  on  peut,  à 
travers  cette  thématique,  aider  à  la  lutte  contre  la 
pauvreté ».

Pour la lutte contre la pauvreté, un plan a été voté en 
Wallonie,  qui  est  en  réflexion,  je  pense,  au  sein  du 
nouveau  Gouvernement  –  et  c'est  très  bien  –,  mais, 
comme elle le dit à juste titre, la lutte contre la pauvreté 
doit être appréhendée à travers l'ensemble des politiques 
que nous menons. On doit pouvoir, à certains moments, 
dans une politique comme celle-ci, dans le cadre d’une 
politique  de  mobilité  publique,  réfléchir  à  la  manière 
dont, au travers de cette politique, on peut lutter contre 
la  pauvreté,  qui  est  un  état  difficile  dont  on  peut 
difficilement se soustraire.  Nous nous devons, en tant 
qu’élus,  en  tant  que  parlementaires,  de  soutenir  des 
solutions qui visent à lutter contre la pauvreté.

Si vous me permettez,  je  ne serai  pas très longue, 
mais je tiens à recontextualiser cette proposition. Il y a 
eu des avis écrits. Entre-temps, il y a eu une actualité 
politique, notamment des propositions du ministre, qui, 
à mon sens, nous permettrait peut-être de revenir sur nos 
décisions respectives.

Je  sais  que  l'on  vient  rarement  à  une  commission 
sans  avoir  déjà  l'avis  de  son  groupe,  mais  je  vous 
demande  ici  de  partager  ensemble  une  réflexion  par 
rapport  à  cette  thématique,  qui  est  certes  la  mobilité, 
mais surtout celle de la lutte contre la pauvreté à travers 
cette compétence de la mobilité. La mobilité en matière 
de  transport,  c'est  une  réalité.  En  excluant  toute  une 
population  des  transports  publics,  forcément,  on  les 
exclut de la société en général.

En outre, sans vouloir tomber dans la caricature ni 
dans le misérabilisme, les quelques euros qui peuvent 
être économisés par les familles et surtout le fait de ne 
pas sortir une grosse somme en début d'année sont des 
éléments  importants  que  l'on  doit  prendre  en 
considération.

Aujourd'hui, pour vous chiffrer cette proposition, un 
abonnement  normal  coûte  273 euros  par  an.  Si  on  le 
prend par mois, cela revient à 35 euros.

Avec la formule que nous proposons, les familles ne 
paieraient  plus  35 euros  par  mois,  mais  paieraient 
273 euros  divisés  par  12,  ce  qui  fait  22,75 euros,  soit 
une économie de 12,25 euros par enfant. 

Vous allez dire que  12,25 euros  par  mois,  ce  n'est 
pas  énorme,  mais  dans  de  nombreux  cas  cela  peut 
changer  beaucoup  de  choses.  Je  vous  donne  à  titre 
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d’illustration  un  calcul  pour  une  famille  de  deux 
enfants, un modèle familial qui nous sert de comparatif 
la plupart du temps : vous faites 12,25 x 2 = 24,50 euros 
d'économie  mensuelle,  mais  annuellement  cela 
représente 294 euros d'économie.

À l'heure actuelle, le mois de septembre peut être un 
mois difficile pour les familles à cause des frais liés à la 
scolarité puisque, malheureusement, l'école est tout sauf 
gratuite ; on connaît tous les frais connexes. Quand on 
doit payer l'abonnement de bus d'un coup : les 273 euros 
en plus du reste, bien souvent, des familles n'ont pas le 
choix de  partir  sur  cet  abonnement  annuel  et  doivent 
prendre la formule mensuelle. Je vous fais le calcul : si 
elles prennent cette formule mensuelle parce qu'elles ont 
déjà des difficultés financières pour pouvoir prendre la 
formule  annuelle  du  mois  de  septembre,  ces  familles 
sont une fois de plus pénalisées. Malgré le fait qu'elles 
sont déjà dans la difficulté financière, on leur dit : « Vu 
que  tu  prends  la  formule  mensuelle  –  ce  qui  n’est 
objectivement pas un choix de leur part, c’est plutôt une 
contrainte – elles doivent payer, pour une famille avec 
deux enfants, un surcoût de 294 euros par an.

Voilà  ma  réflexion ;  je  pense  que  l'on  a  tous  été 
d'accord,  dans  le  cadre  du  débat  sur  les  allocations 
familiales et quand on a entendu le Réseau wallon de 
lutte contre la pauvreté, de dire que l’on se doit, nous en 
tant  qu'acteurs  publics,  à  travers  toutes  les  politiques 
que nous menons, de lutter contre la pauvreté.

Ici, c'est une possibilité. Forcément, les enfants qui 
sont les  plus aisés,  certains  prennent le  bus,  mais ces 
enfants,  les parents  les  conduisent.  Ici,  c'est une vraie 
politique  sociale  que  nous  pouvons  mener  et  qui,  de 
facto, ne semble pas trop compliquée à implémenter.

J'arrive au niveau de l'implémentation. Je viens de 
vous rappeler le contexte.

On a eu trois avis, Madame la Présidente, vous le 
souligniez  tout  à  l'heure.  On  comprend  qu'il  y  a  des 
difficultés d'implémentation, qu'une facturation une fois 
par  an  ou  12  fois  par  an,  cela  demande  du  papier, 
quelques  timbres  en  plus  et  peut-être  quelques  coûts 
supplémentaires, mais, objectivement, ce n'est pas parce 
que c'est difficile qu'il ne faut pas le faire, c'est bien là 
tout  l'enjeu de maintenir  les  transports dans la sphère 
publique, au sein d'un opérateur public, et non pas au 
sein d'un opérateur privé.

Oui, un tel dispositif est difficile à mettre en place. 
On a pu le lire au niveau des avis écrits. Il va y avoir un 
coût humain et financier, mais si cela peut permettre à 
des familles d'avoir des fins de mois plus faciles et si 
c'est pour permettre à des étudiants de vivre mieux, il 
faut le faire car le système actuel est injuste.

Je peux comprendre que cela demande des moyens, 
mais  on  a  vu  que,  en  matière  de  transports  publics, 
quand on veut, on peut.  M. le Ministre a eu une belle 

initiative, qui était celle de permettre à l'ensemble des 
jeunes  qui  sont  dans  des  mouvements  de  jeunesse 
d'utiliser gratuitement les transports publics. Cela a un 
coût budgétaire de 300 000 euros.

C'est louable, mais quand on le voit en parallèle à 
cette  proposition,  qui  a  déjà  suscité  pas  mal 
d'oppositions, on se dit que c'est complètement injuste 
parce que les jeunes qui fréquentent les mouvements de 
jeunesse ont cette opportunité et ce n'est pas le cas de 
tous les jeunes, parce qu'il n'y a pas toujours une offre 
suffisante, mais aussi parce qu'il n'y a pas toujours les 
moyens, parce  qu'inscrire  son enfant dans un club ou 
dans  un  mouvement  de  jeunesse  coûte,  c'est  un  coût 
supplémentaire  pour  toutes  les  familles  dans  la  plus 
grande précarité.

Les  jeunes  qu'il  faut  aider,  ce  sont  ceux  qui  ont 
vraiment besoin,  qui optent pour la formule mensuelle 
parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  se  permettre 
l'abonnement annuel. Il faut agir.

En  suite  de  notre  précédente  commission,  lorsque 
l’on avait déjà abordé ce texte, quelques jours après, le 
ministre  est  sorti  dans  la  presse  en  disant  qu'il  allait 
travailler à un abonnement de six mois. C'est vrai que 
six mois, on peut diviser le coût, on fait les 273 divisés 
par  deux, cela reste  encore un coût pour les  familles. 
Quand  on  a  deux  ou  trois  enfants,  cela  reste  quand 
même un coût assez important. 

Ma  question  est  la  suivante :  vous  nous  avez 
toujours dit que c'est compliqué, au niveau d'un logiciel 
comptable, de pouvoir diviser la facture. Si l’on peut la 
diviser  par  deux,  on  peut  objectivement  la  diviser 
par 12.  Techniquement,  je  ne  vois  pas  où  est  le 
problème.  Il  y  a  un  effort  que  l’on  peut  faire  ici  au 
niveau de ce Parlement.

Quand on voit nos collègues et les avis qui ont été 
remis, il importe que l’on réfléchisse à cette thématique. 
Ce n'est pas parce que les autres ne l'ont pas encore fait 
que nous ne pouvons pas mettre une volonté importante 
dans  cette  proposition  aujourd'hui.  Les  textes  sont 
capables de mettre cela en place. Il faut peut-être juste 
donner le signal et le demander.

Monsieur  le  Ministre,  c'est  ici,  au  niveau  du 
Parlement, que nous donnons les orientations. C'est au 
Gouvernement et à la SRWT qu’il revient de les mettre 
en œuvre. Nous ne ferons pas autre chose en adoptant, 
ce  mercredi,  la  résolution  sur  le  harcèlement  sexuel. 
M. Maroy  avait  raison  quand  il  disait,  le  9 octobre 
dernier, que si l’on peut, sans coûts supplémentaires ou 
trop importants, faire en sorte que l’on puisse réfléchir à 
cela  moyennant  l'engagement,  par  exemple,  d'une 
domiciliation,  comme  on  le  fait  pour  sa  facture  de 
téléphonie, pour sa facture d'Internet ou pour l'eau. Cela 
vaut la peine d'investiguer. C'était M. Maroy qui disait 
cela  en  octobre  dernier.  Je  pense  en  effet  qu'il  faut 
investiguer, qu'il faut continuer à travailler sur ce thème 
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parce que, contrairement à ce que l’on peut penser, ce 
sont de petites décisions comme celles-ci qui touchent 
au quotidien les familles qui sont dans la plus grande 
difficulté. Je vous invite à soutenir ce texte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal et  des  Zonings.  -  Une information a 
peut-être échappé à certains d'entre vous. Je souhaiterais 
bien reposer le contexte.

Nous  avons  réagi  au  niveau  du  Gouvernement  et 
c'est vous qui avez inspiré la mesure, puisqu’on en avait 
déjà discuté précédemment. Nous avons en effet mis en 
place un abonnement de six mois, qui coûtera la moitié 
de  l'abonnement  annuel,  ce  qui  va  permettre  aux 
familles  d’acquérir  un  abonnement  en  deux  fois  sur 
l'année. Ce n'est pas la même chose que de diviser par 
12 et de faire payer un abonnement d'un an par mois. 
Là, on crée éventuellement du contentieux, on crée des 
arriérés. Là, il faut gérer. On le voit d'ailleurs bien avec 
la  réponse  du  ministre  flamand,  il  pose  bien  le 
diagnostic et les problèmes qui seront rencontrés si l’on 
crée un abonnement à  un an que l’on peut  payer par 
mois.

Le seul  moyen est  de créer  des  abonnements  plus 
petits,  sans  les  majorer.  C'est  ce  que  nous  avons  fait 
avec l'abonnement de six mois.  J'ai  demandé que l'on 
étudie la possibilité d'aller plus loin. On aura le décret 
TEC ici  bientôt,  on  peut  toujours  en  rediscuter  à  ce 
moment-là. Quatre mois, cela semble possible. Au-delà, 
cela  devient  difficile,  parce  que  cela  crée  une  charge 
administrative  et  des  recours  pour  des  impayés  qui 
commencent  à  devenir  conséquents.  Il  faut  carrément 
créer un service pour cela.

Il faut admettre que nous avons déjà fait un bout de 
chemin important et vous en êtes à la base puisque c'est 
une proposition que l’on avait travaillé ensemble. C'est 
décidé,  c'est  d'application  pour  les  renouvellements 
d'abonnement en cours à partir de ces tarifs du mois de 
février.  Quelqu'un  qui,  aujourd’hui,  veut  acheter  un 
abonnement  de  six  mois  peut  le  faire.  À  la  rentrée 
scolaire prochaine, puisque c'est à ce moment-là que se 
pose  le  problème  pour  les  familles,  elles  pourront 
acquérir l’abonnement de six mois et acquérir, six mois 
plus tard, la suite de l'année.

Il  fallait  insister  là-dessus.  C'est  un  élément 
important.

Sur les mouvements de jeunes,  il  s'agit bien d'une 
gratuité  du  week-end  et  pas  sur  l'ensemble  de  la 
semaine, pour les mouvements de jeunes, en groupe, et 
le  coût  réel  pour  l'année 2017  était  de  l'ordre  de 
50 000 euros. Voilà ce que l'opération a coûté.

Je ne suis pas favorable à ce que l’on impose cela 
aujourd'hui  à  la  SRWT.  Techniquement,  ils  auraient 
beaucoup de difficultés à le faire. C'est d'ailleurs ce que 
me répondent les collègues flamand et bruxellois. Ils ont 
exactement  les  mêmes  soucis  en  créant  un  droit  d'un 
mois  qui  pourrait  être  renouvelé  à  un  tarif  qui 
consisterait à diviser l'abonnement annuel par 12.

Je ne reviens pas  aussi  sur les arguments qui sont 
mis  en  avant  par  la  SRWT.  Nous  avons  la  chance, 
depuis une dizaine d'années, d'avoir la gratuité pour les 
0-12 ans et nous avons aussi des tarifs favorables pour 
les  12-24 ans.  On est  déjà,  par  rapport  à  l'intitulé  de 
votre résolution, sur une politique tarifaire sociale active 
à destination des jeunes, elle existe déjà aujourd'hui. On 
peut toujours rêver de les améliorer, mais elle est déjà 
présente et, avec cet abonnement six mois, elle le sera 
encore plus pour l'avenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR).  -  Tout  d'abord,  je  remercie 
Mme Géradon de nous avoir  présenté,  avec la  fougue 
qu'on lui connaît, le texte qu'elle porte et qui se fonde 
sur des intentions louables, auxquelles on est toutes et 
tous sensibles. C'est vrai, on ne va pas le nier, le coût 
d'un  abonnement  TEC  représente  un  certain  coût. 
Mme Géradon  présente  toutefois  les  choses  d'une 
manière un peu arrangée.

Ce n'est pas faux ce que vous dites, mais vous avez 
cité le chiffre de 273 euros par an pour un abonnement, 
en nous présentant cela comme étant le coût unique. En 
fait, c'est plus subtil que cela, puisque 273 euros par an, 
c'est  le  tarif  maximum  lorsque  l’on  veut  utiliser 
l'ensemble du réseau des TEC, de Mouscron à Eupen, 
c'est  le  tarif  le  plus  élevé.  C'est  quand  même 
relativement  rare,  pour  des  jeunes  de  12  à  24 ans, 
d'avoir recours à ce type d'abonnement. Le cas le plus 
fréquent, c'est une ou deux zones. Une ou deux zones, 
cela  représente  un  abonnement  annuel  qui  coûte 
128 euros.  Entre  273 euros  et  128 euros,  il  y  a  quand 
même une  sérieuse  marge.  Je  rappelle  tout  de  même 
aussi qu'il existe un tarif pour les familles nombreuses, 
qui  est  là  pour  aider  les  familles  qui  ont  plusieurs 
enfants en âge de scolarité.

Cela  dit,  c'est  sans  vouloir  polémiquer,  juste  pour 
remettre les choses de manière plus claire.

J'ai  dit  en  octobre  dernier,  et  je  ne  le  retire  pas, 
lorsque l’on en a discuté, que nous étions ouverts à une 
réflexion  sur  la  possibilité  de  scinder  en  plusieurs 
parties,  voire à mensualiser un peu comme on peut le 
faire  pour  l'abonnement  à  son  quotidien  papier, 
et cetera, mais j'avais bien dit – vous avez eu l'honnêteté 
de  le  rappeler  –  que  l’on  était  ouvert  à  cela  si  cela 
n'engendrait pas des surcoûts importants.

Or, j'ai lu comme vous l'avis qui a été rendu par la 
SRWT. Dans cet avis, elle nous dit textuellement : « La 
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mise en place de facilités de paiement est irréalisable. 
Nos  systèmes  informatiques,  tant  la  billettique  que 
l'ERP,  devraient  être  complètement  reconfigurés  pour 
pouvoir  prendre  en  compte  des  paiements  étalés.  Le 
coût  en  ces  temps  de  restriction  budgétaire  de  telles 
adaptations  informatiques  serait  par  ailleurs 
considérable. » La SRWT ajoute aussi que « des coûts 
de gestion complémentaires seraient à supporter par le 
groupe  TEC,  tant  en  termes  de  frais  bancaires  qu'en 
termes de temps de suivi administratif des clients dans 
le système ». Puis, la SRWT avançait un autre argument 
– ce  sont  ses  termes :  « Le  risque  significatif,  en  cas 
d'étalement des paiements, c’est que, en fait, certains ne 
paient pas les dernières tranches – généralement, ce sont 
les mois de juillet et août, en fin d'abonnement, puisque, 
à  ce  moment-là  les  enfants  n'ont  pas  besoin  de  leur 
abonnement – et que cela engendre une série importante 
de  clients  qui  ne  paient  pas,  ce  qui  nécessiterait  de 
mettre en branle une récupération de toute une série de 
créances.

Bref, on le voit, mensualiser, sur le papier, c'est une 
idée qui peut paraître séduisante, mais qui engendre des 
coûts importants ?

Face à ce constat-là, que fait-on ? Ne fait-on rien ? 
Dit-on que l’on reste à un paiement annuel ? Non, vous 
l'avez entendu. Je pense que cela va dans le bon sens. 
C'est très concret, dès le mois de février, d'ici quelques 
semaines,  les  personnes  pourront  scinder  le  prix  de 
l'abonnement  en  deux,  et  donc  prendre  deux 
abonnements  semestriels  pour  le  même  prix  que 
l'abonnement annuel, ce qui permet de répartir en deux 
fois le paiement de l'abonnement,  ce qui constitue un 
pas non négligeable. Concrètement, j'ai un enfant – c’est 
mon  cas  d’ailleurs  –  qui  a  un  abonnement  sur  deux 
zones, au lieu de payer 128 euros en une fois, je pourrai 
payer deux fois 64 euros. On ne peut pas dire que l'on 
reste insensibles face à cette problématique et cela va 
dans le bon sens. 

On peut toujours rêver – le ministre n'a d'ailleurs pas 
fermé la porte, il faut continuellement avoir la réflexion 
à l'esprit – lorsque les chiffres seront meilleurs, on peut 
se fixer des objectifs et essayer d'arriver à une politique 
tarifaire  plus  ambitieuse  à  destination  des  jeunes. 
Néanmoins,  actuellement,  cela est  déjà un joli  pas  en 
avant. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Je souhaite souligner 
un  élément  pour  compléter  parce  que  les  TEC  ne 
répondent  pas  à  toutes  les  questions.  Ils  n'envisagent 
notamment que le cas de l'abonnement annuel dont on 
rend  le  paiement par  mois  possible.  C'est  là  qu'il  y a 
toutes  les  limites  qu'ils  évoquent  et  notamment  un 

contentieux possible. En effet, si, au bout du troisième 
mois,  la  troisième  mensualité  n'est  pas  payée,  on  ne 
pourra  pas  simplement  se  contenter  de  dire  que  l'on 
coupe  dans  l'abonnement  et  qu'il  ne  fonctionne  plus 
lorsqu'on le présente dans le bus. Avant de faire cela, il 
faudra  avoir  créé  un  vrai  contentieux :  un  rappel,  un 
second rappel, et cetera, y compris mettre des gens dans 
la difficulté puisque ces rappels ne seront pas gratuits 
non plus et l'on risque de s’entraîner dans une spirale un 
peu compliquée.

Par  contre,  ils  ne  répondent  pas  à  l'autre question 
que je leur ai posée, à savoir le mécanisme que l'on a 
fait  pour  six  mois,  qui  était  de  diviser  le  prix  de 
l'abonnement annuel  par  deux :  peut-on  le  faire  pour 
quatre  mois,  par  exemple,  en  divisant  par  trois ?  En 
dessous,  cela  devient  difficile  parce  que,  quand  on 
commence à arriver sur trois mois, il va commencer à y 
avoir une ingénierie : je prends trois fois trois mois, puis 
je prends un mois pour le dixième mois qui est celui de 
juin, et juillet et août, je n'en aurai pas. Cela va devenir 
une  multiplication  d'abonnements  successifs  pour 
couvrir les besoins de l'année scolaire de septembre à 
juin. Quatre mois, j'attends toujours la réponse. Je vous 
garantis  que  si  l'on  peut  le  faire  sur  quatre  mois  en 
divisant le prix de l'annuel par trois, on le fera. Aller au-
delà, techniquement, cela nous semble difficile. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Waroux.

Mme Waroux (cdH). - Nous sommes extrêmement 
sensibles aux arguments de Mme Géradon, c'est tout à 
fait  évident quand il  s'agit de débourser des montants 
assez élevés pour certaines familles. Le ministre a déjà 
répondu partiellement et a offert une première solution 
par  abonnement  semestriel.  Nous  l'entendons  avec 
intérêt  dire  que  l'on  pourrait  découper  par  trois  cet 
abonnement et c'est une réflexion importante.

Les  avis  négatifs  de  la  SWRT et  de  De  Lijn,  on 
pouvait  s'y  attendre  parce  que  c'est  toujours  une 
complexité administrative et de comptabilité, et cetera. 
Il  n'empêche  qu'il  y  a  une  réalité  de  fonctionnement 
derrière cela. Le PS reconnaît lui-même que la mesure 
aura un impact sur les TEC. On a un souci de moyens 
vis-à-vis  des  TEC où,  pour l'instant,  les  budgets  sont 
gelés.  La  résolution  aurait  d'office  des  impacts  non 
négligeables. En plus, on n'avait pas de ventilation pour 
les chiffres de 12-24 ans, ce qui fait que l'on a encore un 
risque supplémentaire.

Nous  entendons  cette  nouvelle  proposition  du 
ministre  qui  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  la 
proposition  de  Mme Géradon,  avec  des  limites 
techniques  et  administratives  qui  doivent  rester 
admissibles.  Nous  entendons  cette  proposition  du 
ministre et souhaitons rester dessus. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Géradon.
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Mme Géradon (PS). - Chers collègues, Monsieur le 
Ministre,  merci  pour  vos  expressions  et  votre  intérêt 
pour la matière, dont je ne doutais pas. 

Pour vous répondre et pour tenter une dernière fois 
de vous convaincre, j'ai encore quelques arguments dans 
ma  manche.  Je  n'ai  pas  encore  abandonné  et  je 
n'abandonnerai pas, vous me connaissez. 

Monsieur Maroy, je vous comprends. Je suis aussi 
issue  d'une  localité  assez  dense  avec  une  offre  de 
services publics assez importante. Chez moi, une zone 
ou peut-être deux zones,  ce serait largement suffisant. 
C'est vrai que l'on a eu occasion d'en discuter avec le 
secrétaire  notre groupe, qui,  quant à  lui,  n'a  pas  cette 
chance de vivre en zone urbaine ; lui va me dire qu'il a 
cette chance de vivre en zone rurale.

(Réaction de M. Maroy)

Il  habite  à  Couvin et  les  études se font  à  Namur. 
Quand c'est le cas, vous êtes obligé, vous n'avez pas le 
choix :  l'école  la  plus  proche  est  à  x zones. 
Mme Morreale  me  signale  qu'il  en  va  de  même  à 
Esneux.  Les  abonnements  dont  je  parlais,  ce  n'était 
absolument pas un cas unique, Monsieur Maroy, mais 
c'était la réalité la plus compliquée des familles. C'est 
vrai  que  j'aurais  pu  essayer,  peut-être  dans  une 
honnêteté intellectuelle à 100 %, de prendre trois cas de 
familles :  une  famille  qui  vit  en  zone  urbaine,  une 
famille qui vit en zone périurbaine et une famille qui vit 
en  zone rurale.  Cela  aurait  peut-être  été  plus  correct, 
mais je comprends votre précision. Seulement, je tiens à 
expliquer pourquoi j'avais pris cet exemple, c'est celui 
qui est choisi de manière régulière.

Monsieur le Ministre, j'ai écouté avec grand intérêt, 
une  fois  de  plus,  ce  que  vous  dites.  L'abonnement 
annuel divisé par deux sans coût supplémentaire, c'est 
déjà  quelque  chose  de  « chouette »,  dont  je  m'étais 
réjouie à l'époque. C'est un pas dans la bonne direction. 
Dans  le  fond,  cela  va  aider  un  tout  petit  peu  de 
personnes, mais cela ne résout pas le problème de fond 
d'aujourd'hui  qui  est  que,  au  mois  de  septembre,  les 
familles sont avec de tels surcoûts pour tout. Le Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté nous le disait : « C'est 
le  mois  où  il  y  a  le  plus  de  retards  de  paiement  de 
loyer », c'est-à-dire qu'il y a tellement de surcoûts pour 
les  familles  qu'elles  sont  obligées  de  faire  passer 
différents coûts avant et qu'elles paient le loyer le mois 
après, deux mois après ou en plusieurs mois. 

Cette  thématique  des  transports  était  vraiment 
importante parce que c'est une manière de résoudre la 
pression  mise  sur  les  familles  au  mois  de  septembre. 
Vous allez me dire qu'en divisant par deux, on divise par 
deux,  c'est  vrai,  mais  qu'une  famille  qui  peut 
difficilement payer 273 euros, si elle le divise par deux, 
cela reste certes moins cher, mais s'il y a deux enfants, 
vous refaites fois deux, Monsieur le Ministre, ou s'il y a 
trois enfants,  vous multipliez  par  trois.  C'est  vrai  que 

vous diminuez la pression, mais il y a certaines familles 
où ce sera largement insuffisant. Ce sont ces familles-là 
que  l'on  souhaite  aider  avec  cette  politique  tarifaire 
encore un peu plus sociale des TEC. J'aurais peut-être 
dû mettre cela comme titre, je vous l'accorde.

Vous  parlez  d'un  service  contentieux,  Monsieur  le 
Ministre.  J'imagine  que  le  service  contentieux  existe 
déjà au groupe TEC. Je vous pose une question parce 
qu'il y a quand même un maximum de clients au groupe 
TEC, ce n'est pas une microentreprise et j'imagine qu'un 
service contentieux existe à l'heure actuelle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Oui, mais il a très peu 
de  travail  puisque  les  paiements  se  font 
anticipativement.

Mme Géradon  (PS). - Contrairement à ce que l'on 
dit, ce n'est pas un service à créer. Ce serait peut-être un 
service à doubler.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Ce que je pense, c'est 
que l'on va créer du contentieux, y compris sur des gens 
qui aujourd'hui prennent l'annuel.

Mme Géradon  (PS).  -  Pas  de  souci,  j'ai  bien 
compris.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - En payant par mois, à 
tout moment, quand on est en difficulté, on va rater ce 
paiement-là  et  l'on va  mettre  en route  un système de 
rappels, et cetera. 

Mme Géradon  (PS).  -  Je  vous  entends,  mais  à 
l'heure actuelle les familles en difficulté ont des coûts 
mensuels  et  assument  ceux-ci  pour  n'importe  quel 
service,  que ce soit  l'eau, l'électricité,  le loyer.  Ici,  ce 
serait la charge de mobilité qui serait mensualisée. On 
peut  supposer  qu'il  y  aura  une  charge  de  contentieux 
ultra-importante, mais vu que personne ne l'a tentée, on 
ne peut pas le savoir. On peut le craindre, mais l'affirmer 
est compliqué.

Par contre, j'entends votre volonté et je sais que vous 
êtes sensible à cela. On avait eu l'occasion d'en discuter 
à de nombreuses reprises et je sais que c'est une matière 
qui vous passionne tout comme moi. La résolution, c'est 
cela : on traduit une volonté d'implémenter demain une 
politique tarifaire encore plus sociale des TEC.
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On a eu l'avis de la STIB, de De Lijn et de la SWRT. 
Dans  un  courriel  de  novembre  dernier,  un  collègue 
m'informait que la mensualisation des prix des titres de 
transport a été inscrite dans le contrat de gestion de la 
STIB,  mais  a  été  conditionnée  aux  développements 
technologiques.  C'est  vrai,  c’est  peut-être  se  dire  que 
l'on dupe les gens, mais je ne pense pas. Dans le cadre 
du contrat de gestion de ce qu'est la mobilité publique, 
dans  le  fond,  c'est  de  dire :  « On  sait  que  lors  des 
prochaines évolutions technologiques on prendra cela en 
compte et  cela fera  partie  de  notre choix ».  Ce serait 
peut-être  une  solution  à  ce  texte  et  cela  me  semble 
moins important de vous le dire. Au niveau de la STIB, 
ils l'ont inscrit dans le cadre du contrat  de gestion en 
disant :  « dans  le  cadre  d'un  futur  développement 
technologique,  c'est  quelque  chose  que  nous  allons 
mettre en place ». Vous dire justement dans le cadre de 
cette évolution technologique que cette évolution aura 
un surcoût, on le dit, pour pouvoir mettre en place une 
mensualisation  ou,  peut-être,  au  lieu  d'une 
mensualisation, un titre de transport plus petit, pour une 
durée  plus  petite,  c'est  vrai.  Un  coût  que  la  SRWT 
affirme comme considérable,  alors qu'ils ne nous l'ont 
pas  chiffré  et  que  l'on  n'a  jamais  fait  d'étude  pour 
essayer de l'estimer. Cela me semble, à tout le moins, 
pour  un  courrier  qui  est  envoyé  à  destination  du 
Parlement,  une  formulation  un  peu  cavalière,  à  mon 
sens.

Quand bien  même ce  coût  serait  considérable,  en 
une fois, c'est un coût unique, ce n'est pas un coût que 
l'on va devoir assumer au niveau des services publics, 
de  manière  récurrente.  C'est  un  coût  unique  qui  est 
l'adaptation d'un point de vue technologique de ce qui 
est  mis  en  œuvre  par  les  TEC.  Vous  le  dire, 
effectivement,  on  le  sait,  s'il  y  a  une  étude  ou  des 
évolutions à faire, les TEC ont eu énormément d'études, 
d'évolutions technologiques ces dernières années et cela 
ne nous a jamais freinés. Là, je crois que cela doit être 
une  réflexion,  quand  on  dit  que  c'est  un  coût 
considérable  sans  l'avoir  estimé,  cela  m'inquiète,  cela 
me perturbe un peu, d'autant plus, je tiens à le souligner, 
qu'il s'agit ici d'un coût unique. C'est vrai que peut-être 
le  coût  unique  risque  d'être  considérable  à  la  seule 
lecture de celui-ci, quand on voit qu'il pourra profiter à 
autant  de  familles  qui  doivent  injustement  payer  leur 
abonnement  mensuel,  comme  c'est  le  cas  pour  le 
moment. Ce coût unique, considérable est, dans les faits, 
tout relatif.

Monsieur  le  Ministre,  je  pense  avoir  tout  dit.  On 
peut le faire, peut-être pas d'un coup. Je comprends que 
c'est  compliqué  à  implémenter,  mais  du  moins,  on 
pourrait marquer aujourd'hui, à travers cette résolution – 
vous le savez mieux que moi, chers collègues – qu'une 
résolution engage une volonté.  On peut entrer  dans le 
vif du sujet et l'on peut aller vers cette volonté de rendre 
une politique sociale tarifaire juste, peut-être devrais-je 
dire  aussi,  au  niveau  des  TEC.  Voilà  ce  que  je  vous 
demande  de  voter  aujourd'hui.  J'ai  bon  espoir  d'avoir 
réussi  à  vous  convaincre  avec  cette  deuxième  volée 

d'arguments  et  je  vous  remercie  pour  l'attention  que 
vous avez portée à notre texte.

Mme la Présidente.  - Plus personne ne demandant 
la parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Vote

Mme la Présidente.  - Nous  allons  voter  sur  la 
proposition  de  résolution  visant  à implémenter  une 
politique tarifaire sociale active à destination des jeunes 
usagers  des  TEC,  déposée  par  Mme Géradon, 
MM. Collignon,  Sampaoli,  Lenzini,  Stoffels  et  Furlan 
(Doc. 818 (2016-2017) N° 1).

La proposition de résolution est  rejetée  par  6 voix 
contre 4.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

La parole est à Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Comme vous vous 
en doutez, Madame la Présidente, je demande que cette 
résolution soit inscrite à l'ordre du jour de la prochaine 
séance plénière. 

Mme la Présidente. - C'est acté.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
INSTAURER UNE FILIERE WALLONNE 

D'EXCELLENCE EN MATIERE DE POULES 
PONDEUSES, DÉPOSÉE PAR MME LAMBELIN, 

MM. STOFFELS, PATRICK PRÉVOT, 
MMES MORREALE, TROTTA ET M. DENIS 

(DOC. 908 (2017-2018) N° 1)

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  proposition  de  résolution  visant  à 
instaurer une filière wallonne d'excellence en matière de 
poules  pondeuses,  déposée  par  Mme Lambelin, 
MM. Stoffels, Patrick Prévot, Mmes Morreale, Trotta et 
M. Denis (Doc. 908 (2017-2018) N° 1).

À  la  demande  de  ses  auteurs,  l'examen  de  la 
proposition  de  résolution  est  reporté  à  une  date 
ultérieure.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE MME MORREALE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
PROTECTION DES CITOYENS CONTRE 

L'EXPOSITION AUX PESTICIDES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  Mme Morreale  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « la protection des 
citoyens contre l'exposition aux pesticides ».

La parole est à Mme Morreale pour développer son 
interpellation.

Mme Morreale  (PS).  -  Mme Ryckmans  a  marqué 
son intérêt, peut-être qu'elle nous rejoindra.

Mme la Présidente.  - On verra si Mme Ryckmans 
se joint, si elle arrive avant la fin de votre interpellation.

Mme Morreale  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
question des  pesticides  et  de  son exposition,  pour  les 
citoyens en général, mais aussi surtout pour toutes ces 
personnes qui vivent à côté d'exploitations agricoles, des 
champs, a été abordée plusieurs fois au cours de notre 
commission.

Il y a quelques semaines, à travers la presse, vous 
sembliez  prendre  conscience  que  l'exposition  aux 
pesticides,  à  laquelle  est  soumise  la  population 
wallonne, est potentiellement plus importante que ce qui 
était supposé.

Plusieurs  causes  permettent  d'expliquer  cela :  un 
modèle agricole dans lequel nous sommes en Wallonie, 
qui  reste  un  modèle  agricole  intensif,  qui  est  encore 
largement  dépendant  des  pesticides,  même  si,  il  faut 
l'admettre,  des  efforts  ont  été  consentis.  La  deuxième 
raison est l'aménagement du territoire qui, aujourd'hui, 
favorise l'exposition et l'existence de zones agricoles qui 
sont susceptibles d'être pulvérisées, au milieu de zones 
d'habitat.  Il  y  a peut-être  plus d'habitants  susceptibles 
d'être  concernés  par  rapport  à  d'autres  régions  ou 
d'autres pays. C'est une réalité à laquelle nous sommes 
confrontés en Wallonie. Troisième raison peut-être, c'est 
que  les  pratiques  culturales,  avec  notamment  une 
augmentation de la culture de la pomme de terre, qui est 
particulièrement  sensible  aux  maladies  et  qui  est 
considérée comme nécessitant de nombreux traitements 
effectués  de  manière  préventive,  constituent  des 
expositions potentiellement néfastes pour la population, 
comme pour l'environnement.

À la mi-décembre,  vous annonciez le  financement 
d'une  étude  menée  conjointement  par  l'ISSeP,  le 
CRA-W et  Gembloux AgroBio Tech visant à  mesurer 
l'exposition  des  citoyens  wallons  aux  produits 
phytopharmaceutiques.  Cette  annonce  me  pose  un 
certain nombre de questions. Ce sont des questions de 
précisions.

Quand  cette  étude  débutera-t-elle ?  En  quoi 
précisément  va-t-elle  consister ?  Quels  seront  les 
objectifs  de  cette  nouvelle  étude  menée par  l'ISSeP ? 
Cette étude est-elle complémentaire aux tests menés par 
M. Bruno  Schiffers,  les  essais  qui  ont  été  réalisés 
pendant deux mois,  entre le 8 avril  et  le 6 juin 2017 ? 
Ces  essais  qui  identifiaient  une  vingtaine  de  résidus 
présents  dans  les  champs,  jusque  600 mètres  et  les 
capteurs  ont  été  pris  dans  la  cour  de  récréation  qui 
jouxtait un certain nombre de champs. Quels pesticides 
seraient  recherchés ?  Combien  y  en  a-t-il ? 
Globalement,  sont-ce  des  données  brutes  que  l'on 
cherche ? 

On sait que quand on va procéder à la recherche de 
pesticides dans les corps des transformations se font. Je 
voudrais  savoir  si,  dans  les  données  que  l'on  allait 
recueillir, on allait analyser les données brutes ou si l'on 
allait  analyser  chez  l'être  humain  les  métabolites, 
sachant  que  c'est  la  causalité  entre  l'exposition, 
l'inhalation  à  des  produits  phytopharmaceutiques  et 
l'être humain. À l'intérieur, les choses se transforment et 
ce ne sont pas toujours des données brutes que l'on peut 
trouver. Je pense que les deux données doivent pouvoir 
se retrouver dans l'étude au niveau des analyses.

Je voulais savoir aussi si  cette étude allait différer 
d'Expopesten,  parce  que  cette  étude,  menée  depuis 
octobre 2014  par  l'ISSeP  et  par  le  CRA-W,  devait 
fournir  une  première  évaluation  de  l'exposition 
environnementale,  par  inhalation,  de  la  population 
wallonne aux pesticides présents dans l'air  ambiant. Il 
était également question d'évaluer l'influence d'une zone 
d'agriculture  intensive  sur  l'exposition  aux  pesticides 
d'une population d'enfants.

Nous  disposons  des  résultats  du  premier  mois 
d'échantillonnage,  des  prélèvements  du  25 mai  au 
25 juin 2015 qui  ont  été  présentés  au 68e symposium 
international sur la protection des cultures, organisé par 
l'Université  de  Gand.  Ces  résultats  ont  permis  de 
déterminer que 35 pesticides ont été détectés dans l'air 
ambiant,  dont  17  présentaient  des  concentrations 
quantifiables. Ce qui serait intéressant, c'est de pouvoir 
disposer,  comme parlementaires,  de  l'accès  complet  à 
ces données. 

Vous annonciez que les résultats pour l'ensemble de 
cette  phase  seraient  disponibles  au  premier 
trimestre 2017. Les résultats des  prélèvements réalisés 
sur l'ensemble d'une année devraient permettre d'évaluer 
les différences, tant sur le plan géographique que dans 
sa  temporalité,  des  concentrations  en  pesticides  dans 
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l'air  ambiant  en  Wallonie.  Je  pense  que  ce  sont  des 
données  essentielles.  Les  résultats  complets  sont-ils 
disponibles ?

En ce qui concerne la seconde phase du projet, c'est-
à-dire  l'évaluation  de  l'exposition  de  population 
d'enfants  qui  vivent  dans  des  zones  d'exposition 
contrastées.  Des  informations  concernant  plus  de 
200 enfants ont été récoltées dans le courant du mois de 
juin 2016  dans  cinq  communes :  Habay,  Gembloux, 
Liège, Charleroi et Oupeye.

De  plus,  des  échantillons  d'air  ambiant 
complémentaires  ont  été  obtenus  dans  des  stations 
proches  des  populations  d'enfant  afin  d'évaluer  plus 
précisément  les  concentrations en pesticides  durant  la 
récolte des échantillons biologiques. 

Monsieur le Ministre, les résultats globaux du projet 
Expopesten étaient attendus pour la fin de l'année 2017. 
Êtes-vous  en  mesure,  maintenant,  de  nous  les 
communiquer ? Je souhaiterais connaître les principaux 
constats.  Quelles  seront  les  suites  données  à  cette 
étude ?  Je  souhaiterais  également  que  nous  puissions 
disposer de l'ensemble de l'étude.

Des  recherches  complémentaires  vont-elles  être 
menées ? 

Comme  vous  le  savez,  cette  étude  portait  sur  les 
molécules parents,  pas sur les  métabolites,  c'est-à-dire 
sur  les  substances  une  fois  transformées  dans  notre 
corps. Il serait intéressant de se pencher sur cet aspect 
plus précis. 

Vous  annonciez  également,  à  la  suite  de  la 
contamination  supposée  aux  pesticides  des  18 enfants 
de l'école Omezée, que si le lien de cause à effet entre la 
pulvérisation  et  le  malaise  des  enfants  était  avéré  ce 
serait une évidence de plus de la nécessité d'évoluer vers  
une Wallonie sans pesticide. 

Pourriez-vous  nous  apporter  des  éléments 
complémentaires concernant cette enquête relative à une 
contamination suspecte ?

Enfin,  vous annonciez une modification de l'arrêté 
du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 relatif à une 
application  des  pesticides  compatible  avec  le 
développement  durable  avant  même  sa  mise  en 
application prévue en juin 2018 pour sa partie relative à 
la protection du public jugeant que ce texte n'offrait pas 
la  protection  nécessaire  des  citoyens  par  rapport  aux 
pulvérisations agricoles. 

Si je comprends votre volonté de renforcer ce texte, 
plusieurs associations ont eu l'occasion d'exprimer ou de 
s'exprimer  dernièrement sur l'intérêt  des modifications 
que vous souhaitiez apporter et qu'ils ont pu consulter. 

Récemment,  vous  avez  reçu  des  représentants  du 
monde  agricole  ainsi  que  des  associations 

environnementales  qui  défendaient  des  propositions 
soutenues notamment par  Test-Achats  et  la  Fondation 
contre le cancer. J'aurais souhaité savoir quels éléments 
ressortent  de  ces  différentes  consultations  et  de  ces 
différentes réunions et comment vous entendez concilier 
les différents points de vue.

Pourriez-vous  également  préciser  les  mesures  que 
vous souhaitez intégrer dans ce nouvel arrêté ? Quand 
souhaitez-vous le mettre en application ?

Enfin, plus précisément, des mesures de protection 
sont-elles  également  envisagées  pour  protéger 
l'entomofaune  située  en  bordure  des  champs ?  Qu'en 
est-il de la pollution des cultures bio situées à proximité 
des  champs  réservés,  pour  le  moment,  à  l'agriculture 
conventionnelle ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans  qui  a  demandé  à  se  joindre  à 
l'interpellation. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais simplement 
revenir – j'ai déjà posé cette question à M. le Ministre 
dans  les  lignes  développées  par  ma  collègue  –  sur 
l'avancée  dans la  définition des  sites  à  examiner  et  à 
analyser par l'enquête  PROPULPPP ? Quand seront-ils 
déterminés ?

Par ailleurs, je voudrais rappeler l'importance de la 
concertation  entre  M. le Ministre  et  sa  collègue  en 
charge  de  la  Santé  puisque,  en  ce  qui  concerne 
l'information au grand public et notamment la demande 
des  médecins  d'avoir  et  de  disposer  d'informations 
claires à pouvoir donner à leur patientèle pour limiter 
les risques,  la ministre me disait qu'elle n'était  pas au 
courant  d'une  telle  demande,  mais  comme  cela  a  été 
rappelé récemment, il y a quelques jours, par le Journal 
du  Médecin,  il  ne  faut  pas  nécessairement  attendre 
qu'une demande en bonne et due forme lui soit déposée 
pour qu'elle puisse agir. Vous avez la responsabilité de 
la  coordination  des  politiques  de  santé 
environnementale.  Je  voulais  savoir  ce  que  vous  en 
aviez fait et ce que vous allez faire en concertation avec 
la ministre de la Santé pour que les médecins puissent 
prévenir  et  informer leurs  patients  des  risques ou des 
précautions à prendre pour limiter leur exposition aux 
pesticides. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Mesdames  les 
députées, vous connaissez ma volonté de voir évoluer la 
Wallonie vers un territoire sans pesticides, ainsi que de 
faire  comprendre  à  l'ensemble  des  acteurs  que  cette 
solution  d'avenir  est  d'intérêt  environnemental,  social, 
mais aussi économique. C'est un autre volet du débat, 
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faire évoluer notre agriculture progressivement vers un 
modèle différent.

S'il  est  exact  qu'il  pouvait  être  suspecté  que 
l'exposition  aux  pesticides  à  laquelle  est  soumise  la 
population  wallonne  était  potentiellement  plus 
importante  que  supposé,  cela  n'avait  jamais  été  étayé 
scientifiquement. Expopesten visait, c'était une première 
en Wallonie,  à  évaluer  cette  exposition aux pesticides 
dans diverses zones représentatives du territoire. 

Je suis en attente des résultats définitifs de l'étude et 
j'ai donné instruction formelle à l'ISSeP de finaliser son 
rapport  final  pour  la  fin  du  mois  de  mars 2018.  Je 
propose en toute transparence de vous le faire parvenir 
dès que je  l'aurai et peut-être  même d'en débattre.  Un 
Plan wallon de réduction des pesticides sera adopté sous 
peu. C'est peut-être l'occasion, ici, au Parlement, d'aller 
plus  avant  sur  l'analyse  de  cette  étude  Expopesten et 
d'entendre les scientifiques qui y auront travaillé.

L'incident de contamination supposée aux pesticides 
des enfants de l'école d'Omezée est suivi par le Fédéral 
suite à l'intervention de l'AFSCA. Je ne sais pas à ce 
stade  si  des  suites  y  ont  été  données.  Cet  incident  a 
renforcé  ma  volonté  d'avancer  sur  cette  question 
d'exposition  aux  pesticides,  mais  je  ne  sais  pas  vous 
donner des informations sur le suivi de cet incident de 
contamination.

L'étude  dont  il  est  question  ici  est  intitulée 
PROPULPPP,  qui  fait  écho  à  Expopesten,  mais 
également  à  l'expérience  du  Professeur  Schiffers  sur 
Fernelmont, et a pour objet de réaliser courant 2018 un 
plan d'expérience à l'échelle de la Wallonie qui vise à 
collecter  des  données  de  mesures  permettant 
d'objectiver  des  recommandations  pour  réduire 
l'exposition  des  populations  en  bordure  des  champs : 
bande  tampon,  barrière  physique,  conditions 
d'épandage. 

Il est important d'insister que ce sont des mesures de 
présence de pesticides dans  l'air,  ce  sont  des  mesures 
d'exposition. Dans le cadre de cette étude, il  n'est pas 
prévu d'aller voir dans quel état de santé se trouvent les 
gens et de faire des analyses de sang ou d'urine. Ce n'est 
pas de cela qu'il s'agit. Il s'agit d'analyser les expositions 
et de faire des prélèvements sur un certain nombre de 
sites  choisis  par  les  scientifiques.  Je  ne  souhaite 
d'ailleurs pas débattre, je n'ai aucune idée des sites qui 
vont être choisis par les scientifiques, c'est à eux de les 
choisir  sur  le  territoire  wallon  en  fonction  de  leurs 
critères.  J'ai  reçu toute une série de demandes,  il  faut 
faire là-bas ou il faut faire là-bas. Je ne m'occupe pas de 
cela,  il  y a un comité scientifique pour le décider. Ils 
nous  feront  parvenir  les  tableaux  et  les  résultats 
lorsqu'ils auront travaillé. 

Sur  l'étude,  il  pourrait  être  intéressant  d'organiser 
une  sortie  de  la  commission ;  elle  est  possible  sur  le 
terrain,  au  printemps,  lorsque  les  travaux  de 

PROPULPPP auront débuté. Il y a notamment un site, 
qui n'est pas réparti sur le territoire, mais à Gembloux, il 
y a un champ expérimental qui va être mis en place où 
l'on  va  faire  varier  les  conditions  artificiellement,  les 
distances de pulvérisation pour mesurer à chaque fois, 
avec  différentes  substances,  comment  cela  circule  en 
fonction  du  vent,  en  fonction  des  distances,  d'une 
barrière  physique,  le  cas  échéant.  C'est  une  visite 
relativement  rapide  qui  peut  être  faite  avec  une 
présentation, à ce moment-là, de l'étude en question. 

PROPULPPP  s'inscrit  en  outre  dans  une 
objectivation des mesures prises en vue de protéger le 
public  contre  les  produits  phytopharmaceutiques 
prévues  dans  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
11 juillet 2013 relatif  à  une  application  des  pesticides 
compatible avec le  développement  durable,  dont vous 
avez  évoqué,  Madame  Morreale,  l'évolution  de  cet 
arrêté  qui  est  en  cours  de  discussion.  Nous  allons 
modifier l'arrêté pour que rentrent en vigueur une série 
de mesures au 1er juin 2018, mais nous voulons aussi 
nous baser sur cette étude pour, le cas échéant, revenir 
un an plus tard avec des mesures complémentaires, mais 
nous ne voulons pas attendre la fin de cette étude pour 
modifier l'arrêté dit « bande tampon ». Nous avons des 
modifications qui sont en cours de discussion avec le 
secteur. 

Il importe bien de modifier rapidement les mesures 
visant la protection du public. Mes propositions ont été 
évoquées  une  première  fois  en  gouvernement  fin 
décembre et sont actuellement en discussion, tant avec 
les  représentants  du  monde  agricole  qu'avec  les 
associations environnementalistes. Si elles ne sont pas 
encore arrêtées, les pistes actuelles vont vers un respect 
de  certaines  distances  de  sécurité,  des  conditions 
d'horaires et  des conditions météorologiques ainsi que 
de  l'emploi  de  matériel  adapté  à  une  réduction  de  la 
dispersion des produits. 

Finalement, on a quatre mesures possibles. Jouer sur 
la dispersion avec des systèmes antidérives qui plaquent 
sur  le  sol  et  les  cultures  là  où  ils  ont  pulvérisé  les 
produits et évitent leur dispersion.

Il y a les conditions climatiques, le vent. Il est clair 
qu'au-delà  de  15 kilomètres  par  heure,  il  n'est  pas 
souhaitable  d'utiliser  des  produits  phytos.  Je  souhaite 
que cela puisse se passer dans un cadre réglementaire. 
Aujourd'hui,  cela  fait  partie  des  bonnes  pratiques 
agricoles.  Mais  on  voudrait  être  plus  directifs  par 
rapport  à cela.  C'est le cas en France depuis quelques 
mois où, au-delà de trois sur l’échelle de Beaufort,  il 
n'est pas possible de sortir avec un pulvérisateur.

Il y a la question de la distance. Si l'on s'éloigne d'un 
jardin,  d'une cour d'école,  on augmente la probabilité. 
Cependant  ce  n'est  pas  évident  du  tout,  la  distance, 
puisqu'un travail réalisé par M. Schiffers a montré qu'il 
ne retrouvait parfois pas le produit utilisé à 10 mètres et 
qu'il  en retrouvait  un autre qui,  lui, avait été utilisé à 
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500 mètres. Les conditions de pulvérisation, le type de 
pulvérisateur, le système antidérives, les conditions de 
vent  sont  bien  souvent  prédominantes  par  rapport  à 
l'aspect distance.

Et il y a alors les conditions d'horaire. Cela me paraît 
évident, mais peut-être que l'on va devoir l'écrire aussi 
de  manière  plus  claire  au  niveau  réglementaire.  Aller 
pulvériser à 10 heures du matin près d'une cour d'école 
quand les enfants sont en récréation, cela ne se fait pas. 
La plupart du temps cela ne se fait pas, les agriculteurs 
en sont bien conscients. Dans ce cas-là, autant l'écrire.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Morreale.

Mme Morreale (PS). - Merci pour les informations, 
même si je vous avoue que je suis un peu déçue, même 
un peu plus, de ne pas avoir les résultats d'Expopesten 
parce que, de report en report, on n’en est toujours pas à 
la  clôture.  À l'occasion  du  Salon  des  mandataires  où 
l'ISSeP était présent et où j'ai eu l'occasion de discuter, 
j'ai  eu  le  sentiment  que  l'on  était  à  la  conclusion  du 
rapport, mais visiblement on va...

(Réaction de M. le Ministre Di Antonio)

Ce n'est  pas  parce que je suis déçue que c'est  sur 
vous. Pas toujours sur vous, Monsieur le Ministre ! Si 
cela doit vous rassurer. En l'occurrence ici, ce sont des 
résultats  que  vous  auriez  sans  doute  espéré  avoir 
précédemment. Ce n'est toujours pas le cas. De report en 
report,  je  le  regrette  et  je  pense  que  vous  devriez 
demander  une  sorte  de  délai  d'ordre pour être  sûr  de 
l'avoir fin mars.

Il serait intéressant d'avoir les résultats d'Expopesten 
et  des  prélèvements  bio,  que  l'on  puisse  avoir 
précédemment,  pour  l'ensemble  des  membres  de  la 
commission – effectifs et suppléants, ai-je envie de vous 
dire puisque je suis plutôt suppléante – ou que tous ceux 
qui marquent un intérêt pour cette question puissent le 
trouver  sur  la  plateforme pour  pouvoir  l'étudier  et  en 
discuter  en  commission  de  manière  beaucoup  plus 
précise.

Je pense aussi que, globalement, on a intérêt quand 
on a un centre de recherches comme on en dispose, au 
niveau de l'ISSeP par exemple... Je suis assez marquée 
parce qu'on listait toutes les études qu'ils sont en train de 
réaliser et quand je vais sur le site pour essayer d'obtenir 
les résultats des recherches, je n'en dispose pas. Je me 
dis que pour la Région wallonne c'est intéressant d'avoir 
– je sais que la publication est encore une autre étape – 
si l'on fait un travail en profondeur – ce que l'on essaye 
de faire avec Expopesten – cela aura plus d'assise, plus 
d'intérêt pour les chercheurs des autres régions comme 
pour  les  nôtres,  de  pouvoir  disposer  de  chiffres  qui 
seront confortés par  un système peer review qui  aura 
une valeur ajoutée, qui sera une vitrine pour la Wallonie,  
qui  permettra  de  faire  avancer  la  science  et  qui 

permettra aussi d'avancer sur la réduction des pesticides 
ou en tout cas sur leur nocivité et sur l'impact sur les 
êtres humains.

J'insiste sur l'intérêt que l'on aurait à devoir publier 
les recherches quand on en disposera, mais elles arrivent 
progressivement,  et  à  ce  moment-là  d'insister  sur  cet 
aspect.

Sur Omezée, je retiens ce que vous avez dit. Vous 
avez fait des déclarations et vous avez dit que, si le lien 
de cause à effet entre la pulvérisation et le malaise des 
enfants était avéré, ce serait une évidence de plus de la 
nécessité d'évoluer vers une Wallonie sans pesticides.

Cette déclaration, vous l'avez faite à l'époque où les 
enfants ont été contaminés, où les faits se sont produits. 
Je  m'étonne  que  vous n'ayez pas  les  résultats  ou que 
vous ne fassiez pas de démarche positive pour vous en 
assurer. Je peux le faire et je le demanderai au niveau de 
l'AFSCA  avec  notre  casquette  fédérale,  mais  je 
n'imagine pas que vous, comme ministre régional, vous 
ne puissiez pas faire également la même recherche. Si 
nos objectifs convergent, il faut essayer d'être proactifs 
en  la  matière  et  d'essayer  de  vérifier  s'il  y  a  une 
causalité. Le cas échéant, ce sera un argument de plus 
pour abonder dans le sens des politiques pour lesquelles 
vous  exprimez  un  souhait  de  diminuer  les  produits 
phytopharmaceutiques.

Sur les zones tampons, la  meilleure manière serait 
de se passer des produits phytopharmaceutiques, on le 
sait. Ce serait d'abord la cause. Parce que l'on se rend 
compte de la difficulté pour les champs voisins – et je 
pense  que vous n'avez pas répondu à la  question par 
rapport aux cultures bios, mais je pourrai y revenir un 
peu plus loin dans une autre commission –, mais en tout 
cas  sur  les  zones  tampons,  on  se  rend  compte  avec 
l'essai de Bruno Schiffers, vous l'avez dit, à 500 mètres 
ou 600 mètres, il y avait un champ de pommes de terre 
et cela s'est transformé.

De la même manière qu'en qualité de l'air, on a des 
discussions pour  le  moment  au niveau du Sénat  avec 
certaines collègues comme Mme Waroux, par exemple, 
qui  est  également  présente  et  M. Henry,  où  l'on  nous 
explique que dans l'air on a une pollution aérienne qui 
peut même dépasser largement les pays. D'où l'intérêt de 
s'attaquer  à  la  base  du  problème :  les  produits 
phytopharmaceutiques en tant que tels.

On pourra toujours avoir des buses antidérives, mais 
j'ai le sentiment que, dans la cour de récréation où les 
prélèvements ont été réalisés à l'occasion de l'essai, les 
agriculteurs  voisins  avaient  des  buses  antidérives.  Et 
même avec les buses antidérives, on a des évaporations 
ou  des  apports  par  vents  qui  se  transmettent  par  des 
gouttelettes  de  vapeur  et  d'eau  de  pluie  à  plusieurs 
centaines de mètres.  Quelles que soient les  évolutions 
que vous apporterez, malheureusement ce ne sera jamais 
qu'une sorte de pansement où l'on va reculer peut-être 
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de six mètres de plus à certains endroits, mais on ne se 
sera pas attaqué à la cause. On doit essayer de s'attaquer 
aux deux.

Pour le reste, Monsieur le Ministre, comptez sur moi 
pour revenir vers vous tout début avril.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je serai aussi attentive à 
la possibilité d'examiner et les résultats d'Expopesten et 
à avoir cette visite au champ expérimental de Gembloux 
dès que cela sera possible.

Je  suis,  comme  ma  collègue  et  comme  vous, 
Monsieur  le  Ministre  sans  doute,  persuadée  que  c'est 
bien dans la  réduction drastique des pesticides que la 
solution réside, mais en attendant un ensemble d'actions 
doivent  être  prises.  C'est  l'ensemble  des  trois 
mécanismes de protection  que vous avez  évoqués qui 
doit être mis en place. Même si c'est à titre temporaire, 
c'est important parce que c'est dans l'immédiat que les 
populations doivent être protégées.

Je  pense  aussi  qu'en  matière  d'aménagement  du 
territoire les communes devraient se saisir de l'enjeu et 
être attentives dans les dispositions ou dans les octrois 
d'autorisations  pour  les  emplacements  d'un  certain 
nombre de lieux, que ce soient des écoles, des garderies 
ou des crèches ou des terrains de sport. Elles devraient 
être attentives et informées des possibilités qui s'offrent 
à elles et la nécessité peut-être de prendre des mesures 
de  précaution,  d'anticiper  en  la  matière  pour  limiter 
l'exposition  aux  pesticides  pour  les  populations  et  en 
particulier pour les enfants.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA QUALITÉ 

DE L'AIR EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la qualité de l'air en Wallonie ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, lors de la 
dernière  séance  plénière,  je  vous  interrogeais  sur  la 

plainte  que  Greenpeace  pourrait  déposer  contre  la 
Wallonie en matière de qualité de l'air. 

Vous  m'indiquiez :  « Si  une  procédure  doit  être 
entamée à l'égard de la Belgique – elle le sera peut-être 
–,  elle  concerne  Bruxelles  et  la  Flandre,  mais  pas  la 
Wallonie. »

En  effet,  vous  estimez  que  le  nombre  de  stations 
télémétriques est suffisant. Je pense que Greenpeace ne 
le conteste pas. Ce que l'ONG conteste, c'est le maillage 
et  particulièrement  les  lieux  où  elles  sont  placées. 
Disposées de la sorte, elles ne permettraient pas d'avoir 
une photographie juste de la situation en Wallonie.

Comment  analysez-vous  le  positionnement  des 
stations de mesures de la qualité de l'air ?

Et  pour  ce  qui  concerne  la  stratégie  wallonne 
d'amélioration  de  la  qualité  de  l'air,  on  peut  toujours 
vendre  et  revendre  un  projet  de  décret  adopté  en 
première  lecture  en  décembre 2017.  On  peut  toujours 
vendre  et  revendre  des  zones  basse  émission  dont 
l'Union des  villes  et  communes de  Wallonie  vient  de 
pointer  l'inefficacité  en  l'état.  La  vérité  est  que  nous 
sommes en retard par rapport à Bruxelles et par rapport 
à  la  Flandre  et  qu'aujourd'hui,  si  la  situation  s'est 
améliorée par rapport au passé, elle reste préoccupante 
pour l'avenir.

Enfin,  vous m'avez  également  indiqué  de  manière 
quelque part autoritaire que, je cite : « Vous parvenez – 
je ne sais pas comment – à localiser 11 600 morts et à 
dire qu'il y en a en Wallonie ». Soit.

Lorsque le Parlement procède à l'analyse complète 
du dossier, comme il l'a fait en 2017, sur la qualité de 
l'air, vous n'écoutez pas et c’est grave. Ce n'est pas la 
peine  de  lire  les  rapports  internationaux  sur  vos 
compétences – ce serait pire, car le chiffre est bel et bien  
cité  dans  le  rapport 2015,  dans  le  rapport 2016  de 
l'Agence européenne de l'environnement.

Ces chiffres ne sont pas tirés de mon imagination, ni 
d'une quelconque fantaisie que je pourrais faire mienne, 
mais sortent d'un rapport établi par des gens que nous 
avons  eu  le  plaisir  d'auditionner  lorsque  nous  avons 
travaillé sur la question, à savoir les auteurs des rapports 
publiés par l'Agence européenne pour l'environnement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
pour  rappel,  Greenpeace  indique  que  le  réseau  de 
mesure wallon des oxydes d'azote n'est pas implanté de 
manière adéquate, invoquant que nombre de stations de 
mesure  se  trouvaient  en  milieu  rural,  alors  que  la 
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première source d'émission des oxydes d'azote est due 
au trafic. 

En réalité, le réseau télémétrique wallon comprend 
23 stations  de  mesure,  dont  18  sont  équipées  pour  la 
mesure des oxydes d'azote. Le respect strict des critères 
de la directive européenne ne nous impose pourtant que 
six  points  de  mesure.  Nous  avons  trois  fois  plus  de 
points  de  mesure  que  ce  que  la  directive  européenne 
nous demande de mettre en place.

La  directive  impose  également  que  le  dioxyde 
d'azote soit mesuré dans au moins 50 % des points de 
mesure  pour  l'ozone.  Chaque  fois  que  l'on  mesure 
l'ozone,  une  fois  sur  deux,  il  faut  aussi  mesurer  le 
dioxyde d'azote. Or, en Wallonie, les concentrations les 
plus élevées en ozone se situent en milieu rural.  C'est 
ainsi qu'un nombre non négligeable de stations rurales 
sont équipées de moniteurs oxyde d'azote. 

Dans  les  zones  urbaines,  le  réseau  de  mesure 
permanent  compte  trois  stations  à  Charleroi,  trois  à 
Liège et une à Mons. Ces stations mesurent la qualité de 
l'air de fond dans les villes, sous influence des sources 
urbaines, dont le transport. J'insiste là-dessus, Monsieur 
Stoffels, sur les chiffres, ils sont difficiles à contredire. 
Six stations de mesures demandées par l'Europe. Nous 
en avons trois, rien qu'en ville, à Charleroi. Rien qu'à 
Liège, nous en avons trois et nous en avons aussi une à 
Mons en dehors de toutes les autres. Là où Greenpeace 
estime qu'il  n'y  en a pas.  Dans les deux plus  grosses 
villes de Wallonie, Liège et Charleroi, il y en a à chaque 
fois trois en zone urbaine.

L'AWAC et l'ISSeP caractérisent les milieux urbains 
et la problématique liée à la circulation des véhicules. 
Ainsi  plusieurs  campagnes  temporaires  de 
caractérisation des milieux urbains ont été entreprises et 
sont  à  l'agenda.  Ce  sont  bien  des  campagnes 
supplémentaires.  En  dehors  des  stations  fixes,  il  y  a 
donc une série d'actions plus ponctuelles.

Tout  d'abord,  une  vaste  campagne  orientée 
spécifiquement  sur  la  problématique  du  trafic,  qui  a 
débuté en 2012 et est toujours en cours, a été mise en 
œuvre  à  Namur-Jambes.  Une cinquantaine de  tubes  à 
diffusion  passive  oxyde  d'azote  ont  été  déployés  au 
centre de Namur, ainsi que plusieurs stations mobiles. 
Cette démarche a été réalisée en collaboration avec la 
Ville de Namur et avec les TEC. 

Une double  campagne de  mesure  de  la  qualité  de 
l'air – oxyde d'azote, particules fines,  UFP, NOx, PM, 
black carbon et HAP – a été menée directement le long 
de la E411 sur le parking de Nil-Saint-Martin en 2012-
2013 et en 2016. 

Une campagne d'évaluation de la qualité de l'air aux 
abords  de  l'école  de  Wépion,  d'autres  campagnes  en 
milieu urbain à Charleroi, La Louvière, et Mons ont été 
réalisées entre 2010 et 2012. Nous mesurons beaucoup. 

Nous avons une idée très précise de la qualité de l'air 
dans les centres urbains et à proximité du trafic. 

Face à la problématique des émissions des véhicules 
thermiques qui interpelle de plus en plus notre société, 
l'AWAC a toutefois décidé de planifier l'installation de 
plusieurs stations permanentes supplémentaires. 

La  première  concerne  le  centre  de  Namur,  place 
Maurice  Servais.  Une  collaboration  avec  la  Ville  de 
Namur a permis de lancer le projet d'installation de la 
station l'année passée. Le marché public concernant le 
dessin d'un kiosque qui accueillera la nouvelle station a 
été  récemment  attribué.  Cette  station  mesurera  les 
concentrations de fond urbain en particules fines, black 
carbone, ozone et dioxyde d'azote dans le centre-ville. 
C'est une station centre-ville supplémentaire.

Deux autres stations permanentes sont prévues, l'une 
à  Liège  et  l'autre  à  Charleroi.  Les  démarches ont  été 
entreprises  avec  ces  villes  en  vue  de  trouver  un  site 
d'implantation permanente afin de mesurer la qualité de 
l'air à proximité du trafic. 

Les campagnes temporaires de mesures préalables à 
l'installation  seront  réalisées  dès  que  les  autorisations 
des différents pouvoirs publics seront délivrées. 

Le réseau de mesure en temps réel comporte, pour 
chaque  polluant,  un  nombre  de  points  largement 
supérieur à ce qu'impose la directive. 

La  répartition  actuelle  de  ces  points  de  mesure 
permet des calculs d'interpolation fiables en tout endroit 
du territoire entre les stations. 

J'espère ainsi pouvoir vider ce débat sur le nombre 
de points de mesure. Nous sommes trois, quatre, cinq 
fois  au-dessus  de  ce  qui  nous  est  demandé  avec  des 
campagnes  supplémentaires,  des  projets  de  stations 
supplémentaires.  On  mesure,  on  mesure,  on  mesure, 
Monsieur Stoffels. Des mesures, on en a partout et tout 
plein. Nous avons des mesures qui montrent que nous 
sommes en dessous des normes européennes et que nous 
devons encore travailler pour aller vers les conseils de 
l'OMS. Les valeurs guides, nous le faisons à travers une 
série de politiques de verdissement de la flotte, de textes 
qui  doivent  évoluer  vers  l'interdiction  progressive 
notamment du diesel.

Si vous souhaitez – mais alors, c'est un changement 
d'attitude radical en ce qui vous concerne ou votre parti 
–  que,  très  brutalement,  on  fasse  sortir  les  véhicules 
Euro 0,  Euro 1,  Euro 2  de  la  circulation  en  Wallonie, 
c'est ce qui est le plus rentable. Je dirais que le secteur 
automobile est  très demandeur en disant :  « Interdisez 
les véhicules diesel les plus anciens. Vous allez gagner 
beaucoup  en  qualité  de  l'air  et  nous,  on  va  vendre 
beaucoup  de  voitures  nouvelles  puisque  ce  sont 
d'anciennes voitures, des voitures qui ont 10 ou 15 ans, 
qui vont disparaître du marché.
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Jusqu'ici, j'ai toujours entendu que vous étiez mesuré 
par rapport à cela, puisqu'il faut laisser du temps. Il y a 
quand même des gens  qui  ont  des  voitures  et  qui  ne 
peuvent pas, du jour au lendemain, en acheter une autre. 
C'est  ce  que  nous  avons  fait  en  laissant  du  temps. 
Progressivement,  2022, 2024, 2026 jusqu'en 2030, les 
véhicules diesel, peu à peu, devront être remplacés par 
des  véhicules  plus  performants.  Cela  me  paraît 
raisonnable et c'est tout à fait conforme à ce que mènent 
comme politique les autres régions ou villes en Europe.

Si l'on a une idée géniale et plus rapide pour le faire 
en  Wallonie,  je  vous  écoute  et  nous  pourrons  en 
discuter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS).  -  J'ai  écouté  avec  beaucoup 
d'attention les informations que M. le Ministre vient de 
me donner. 

Deux  chiffres  qui  sont  tout  à  fait  récents,  car 
évoqués vendredi passé au Sénat. En Belgique, en 2015, 
on a eu 732 tués dus à l'insécurité routière et on a eu 
12 580 décès dus à la pollution de l'air. C'est un chiffre 
que je répéterai autant de fois que vous ne voulez pas 
l'entendre.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Venez  avec  une 
proposition  de  décret  interdisant  certains  véhicules. 
Faites-le ! Déposez-la !

M. Stoffels  (PS).  -  Vous  me  dites  que  l'on  a 
largement  dépassé  ce  qui  est  exigé  par  l'Union 
européenne  en  matière  de  stations  de  mesure.  À 
Charleroi, on en a plus. À Liège, on en a plus. On a une 
idée précise de la qualité de l'air. Vous espérez vider le 
débat. C'est juste le contraire qui se produit. Comment, 
avec cet ensemble de stations de mesure, avez-vous le 
culot de me répondre en séance plénière qu'il n'y a pas 
moyen de localiser les cas mortels ?

C'est ce que vous avez dit et je vais vous citer, vous 
me reprochez :  « vous parvenez  à localiser,  je  ne sais 
pas comment, 11 600 morts » et à dire que l'on en a en 
Wallonie.  Vous mettez cela en doute.  Avec l'ensemble 
des stations de mesure, vous n'êtes pas capable de faire 
le lien entre la qualité de l'air et la santé, la mortalité de 
la population qui est  en lien direct  avec la qualité de 
l'air. C'est ce que j'appelle faire semblant de donner des 
informations, mais à vrai dire, camoufler une vérité.

En ce qui me concerne, j’ai toujours été très clair en 
faisant  référence,  appelez  cela  comme vous voulez,  à 
des valeurs guides ou des normes de l’OMS, parce que 
c’est en se référant à ceux-là... Je sais que l’on ne va pas 
pouvoir changer de scénario du jour au lendemain, mais 
il  faut  mettre  sur  pied  une  politique  suffisamment 
ambitieuse pour tendre vers les références OMS. C’est, 

au stade actuel, uniquement en agissant de la sorte que 
l’on  parviendra  à  réduire  le  nombre  de  décès 
prématurés.

Cela nécessite un peu plus que de semer la poudre 
aux yeux.

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
ERREURS DE TRI DANS LA COLLECTE DES 

PMC »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Denis  à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings,  sur  « les  erreurs  de  tri  dans  la  collecte  des 
PMC ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  depuis 
plusieurs années, en Wallonie, on collecte sélectivement 
les PMC principalement via les sacs bleus. 

Alors que le Wallon a bonne réputation en matière 
de tri des déchets, il apparaît que Fost Plus constate de 
plus  en plus d'erreurs dans la  collecte des PMC : des 
déchets qui n'ont pas leur place dans les sacs bleus s'y 
retrouvent.

Il y a deux conséquences à cela. 

La première, elle est visible sur l'espace public, en 
effet,  quand  le  sac  PMC  contient  des  déchets  non 
conformes,  les  éboueurs  peuvent  refuser  de  les 
ramasser. Une main rouge est alors collée sur le sac. À 
charge pour celui qui l’a déposé là de le reprendre ou 
aux services communaux de la ville  de le faire.  Quoi 
qu’il en soit, cela nuit à la propreté publique.

En Région bruxelloise, il semble que la moyenne est 
moins  élevée  parce  qu'un  système  d'amende  est 
appliqué. 

Ce  système  d’amende  est-il  transposable  à  la 
Wallonie ?

La seconde conséquence, ce sont les problèmes de 
recyclage. D'une manière générale, comment faire pour 
améliorer la qualité du tri des PMC ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.
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M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
je ne sais pas d’où proviennent vos informations, mais 
d’après celles que me transmet Fost Plus le tri des PMC 
s’est amélioré ces dernières années. Il n’y a pas plus de 
sacs PMC refusés en Wallonie qu’auparavant. 

Ce  sont  bien  les  intercommunales  qui  gèrent  les 
collectes,  qui forment en collaboration avec Fost Plus 
leurs  collecteurs  qui  ramassent  les  sacs  qui  sont 
correctement triés, et qui organisent la communication 
envers  le  citoyen.  La  qualité  de  ce  qui  est  collecté 
garantit le bon recyclage en aval. 

Les  erreurs  de  tri  les  plus  communes  sont  les 
barquettes en plastique, les pots de beurre ou de yaourt 
et les films d'emballages,  soit tous les emballages qui 
pourront,  dès  2019,  être  jetés  dans  le  sac  P+MC  dit 
« sac  mauve »  à  l'heure  actuelle.  Trois  communes  en 
Wallonie, Farciennes, Marchin et Hannut, ont déjà testé 
ce tri depuis plus d'une année à leur grande satisfaction. 
Une  fois  ces  collectes  généralisées,  cela  devrait 
permettre  d'avoir  encore  moins  de  sacs  refusés  aux 
collectes et ainsi moins de sacs qui restent en rue et plus 
de  propreté  publique.  Effectivement,  90 %  des 
anomalies sont des erreurs de personnes qui, de bonne 
foi, mettent un pot de yaourt qui n’a pas sa place dans 
ce sac P et qui aura sa place dans le sac P+.

En  ce  qui  concerne  la  qualité  du  tri,  elle  est  du 
ressort des intercommunales qui, en collaboration avec 
Fost Plus, vendent les balles triées aux opérateurs selon 
des spécificités techniques précisées dans les cahiers de 
charges de Fost Plus. Les trois unités qui, en Wallonie, 
trient  le  contenu  de  ces  sacs  PMC  fournissent  aux 
opérateurs des balles. C’est la qualité du tri à cet endroit 
qui fait qu’il y ait certains critères à atteindre pour les 
valeurs plus propices aux unités de recyclage.

Dès  lors,  si  le  tri  était  mauvais,  les  PMC  triés 
resteraient dans les centres de tri, ce qui n'est pas le cas. 
Le recyclage des PMC triés est complet. Il n’y a pas de 
refus des balles qui sortent des centres de tri wallons.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre. Vous 
me demandez d’où je tire cette information. Vous ne la 
lisez pas dans le rapport de Fost Plus. Nous avons des 
contacts  avec  la  Copidec  assez  régulièrement.  La 
Copidec  met  en  avant  ce  genre  de  difficulté  qu’elle 
constate  au  travers  des  intercommunales  qu’elle 
supplée.

Je pense que, dans ce dossier, il y a un élément de 
communication qu’il  ne faut  absolument  pas négliger. 
Vous avez beaucoup communiqué sur les fameux sacs 
P+MC,  les  fameux  sacs  mauves,  dans  certaines 
communes pilotes qui vont pouvoir recueillir tout type 

d’emballage. À force de communiquer, les citoyens sont 
un peu perdus et généralisent un peu les affirmations de 
certains  avec  le  sac  bleu,  confondent  sac  bleu  et  sac 
mauve.  Finalement,  tout  se  retrouve dans  le  sac  bleu 
avec les mains rouges. Il y a là une responsabilité d’une 
communication  à  outrance  qui  enlève  la  clarté  aux 
citoyens ; de là, peut-être, la constatation de la Copidec.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE MALAISE 

AU SEIN DU PERSONNEL DE LA DIRECTION 
DE L’ÉTAT ENVIRONNEMENTAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings,  sur  « le  malaise  au  sein  du  personnel  de  la 
Direction de l’état environnemental ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
23 janvier,  vous  avez  présenté  le  dernier  rapport  sur 
l’état de l’environnement wallon, au côté de ses auteurs. 
Ce  document  a  été  qualifié  par  vous-même  et  par 
certains  observateurs  de  véritable  mine  de 
renseignements. Les médias lui ont réservé un accueil 
très  favorable,  ainsi  qu’au  site  Internet  qui  lui  est 
consacré, et y ont trouvé matière à une série d’articles 
très intéressants.

Ce document reflète le haut niveau de compétences 
scientifiques  des  agents  de  la  Direction  de  l’état 
environnemental.

Or,  depuis  des  mois,  cette  équipe  fait  état  d’un 
certain  malaise.  Suite  à  la  réforme  des  carrières  de 
niveau A mise  en  œuvre  ces  dernières  années,  deux 
fonctionnaires sur les sept que compte ce service se sont 
vu  reconnaître  une  fonction  qualifiée  et  le  traitement 
revalorisé  qui  en  découle.  Or,  les  agents  de  cette 
direction  estiment  présenter  des  compétences,  exercer 
des missions et assumer des responsabilités absolument 
équivalentes.  Ils  rempliraient tous les critères  donnant 
accès aux fonctions qualifiées.

La distinction opérée par l’autorité leur semble sans 
fondement et  constitutive d’une injustice.  Ce point  de 
vue  est  partagé  par  leurs  supérieurs  hiérarchiques  au 
sein de la DGO3. Le malaise est  monté d’un cran en 
janvier  avec  l’annonce  par  la  secrétaire  générale  du 
SPW de l’ouverture d’un nouveau poste de niveau A, au 
sein de cette direction, donnant lieu à recrutement avec 
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fonction qualifiée. Le descriptif de la fonction serait en 
tout point similaire à celui des autres agents en place.

On  ne  peut  pas  accorder  une  fonction  qualifiée  à 
tous les agents du SPW, mais ce cas n’est-il pas tout à 
fait particulier ?

Êtes-vous  sensible  aux  arguments  avancés  par  ces 
agents ?

Pensez-vous apporter des éléments de solution pour 
dissiper  ce  malaise  et  ramener  la  sérénité  au  sein  de 
cette direction ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
l'application du système des fonctions qualifiées tel que 
prévu au Code de la fonction publique a fait l'objet de 
nombreuses  discussions  au  sein  des  différentes 
directions du SPW. 

Je ne dois pas vous rappeler que les fonctions dites 
qualifiées  sont  déterminées  par  rapport  aux  critères 
objectifs  de  l'article 113,  § 3,  du  Code de  la  fonction 
publique. 

La  détermination  de  celles-ci  a  été  le  fruit  d'un 
travail  intense  longuement  concerté  avec 
l'administration,  les  directions  générales  et  les 
organisations syndicales. 

Sur  proposition  de  mes  collègues  successifs  en 
charge de la fonction publique, le Gouvernement a été 
amené  à  trancher  à  plusieurs  reprises  depuis  2015 
l'attribution  des  fonctions  qualifiées  aux  agents  en  se 
prononçant sur l'organigramme du SPW. 

Les agents qui s'estimaient lésés par  ces  décisions 
ont  eu  l'opportunité  de  contester  celles-ci  devant  le 
Conseil d'État. 

En ce qui me concerne, j'ai toujours été très attentif 
aux revendications émanant des directions relevant  de 
mes compétences et n'ai pas manqué de porter leur voix 
auprès de mes collègues du Gouvernement. 

Vous pouvez être certain qu'il en sera de même avec 
les  remarques  des  agents  de  la  Direction  de  l'état 
environnemental dont la situation sera évaluée au regard 
des critères évoqués ci-dessus. Fin de l’année dernière, 
on a eu de nouveau une volée d’agents qui ont pu être 
repris sous cette fameuse fonction qualifiée. On souhaite 
que le travail puisse se poursuivre et qu’une série de cas 
qui  restent  aujourd’hui  à  trancher  le  soient  assez 
rapidement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
la réponse apportée.

QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA QUALITÉ 

DE L'EAU EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE RAPPORT 

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE SUR LA 
QUALITÉ DE L’EAU COURANTE ET LA 

VÉTUSTÉ DE CERTAINES CANALISATIONS EN 
WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de Mme Tillieux,  sur  « la  qualité  de  l'eau  en 
Wallonie » ;

– de  M. Bracaval,  sur  « le  rapport  de  la 
Commission européenne sur la qualité de l’eau 
courante et la vétusté de certaines canalisations 
en Wallonie ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  dans 
une étude d'impact de la  Commission européenne, on 
apprend que 22,7 millions d'Européens ont été exposés 
en 2015 à des risques sanitaires liés à la qualité de l'eau 
qu'ils boivent. Dans notre pays, où tout le monde a accès 
à l'eau courante, 8 % de la population encourraient de 
tels risques.

Les distributeurs wallons contestent ce chiffre et la 
méthodologie utilisée par la Commission. Quelles sont 
votre position et votre analyse de la situation ?

Pour la Wallonie, la vétusté du réseau de distribution 
est mise en évidence. Nous aurions même le plus vieux 
réseau  de  distribution  de  l'Union  européenne.  Le  cas 
échéant, pour une Région qui a toujours mis en évidence 
son  « or  bleu »,  ces  éléments  sont  pour  le  moins 
interpellants.

Disposez-vous  d'une  photographie  actualisée  du 
réseau de distribution ? 
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En octobre dernier, lorsque je vous interrogeais déjà 
sur  la  vétusté  du  réseau  de  distribution  d'eau,  vous 
m'avez  indiqué :  « 12 chantiers  prioritaires  de  2014  à 
2026 sont identifiés, répartis à travers tout le territoire 
wallon,  qui  représentent  un  budget  de  250 millions 
d'euros  pour  sécuriser  plus  de 600 000 raccordements. 
Cela correspond à environ 300 kilomètres de conduites.

 Il  n'existe  pas  un  programme  unique 
d'investissements  en  matière  de  distribution  d'eau. 
Chacun  des  48 distributeurs  a  son  programme  qu'il 
finance  au  travers  de  la  facture  d'eau  payée  par  les 
clients. »

Quelle  est  aujourd'hui  votre vision ?  Le  réseau  de 
distribution  d'eau  est-il  encore  fort  différent  d'un 
distributeur  à  l'autre  eu  égard  aux  investissements 
consentis ou à consentir ?

Mme la Présidente.  - La parole est  à  M. Bracaval 
pour poser sa question.

M. Bracaval  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  un 
rapport  de  la  Commission  européenne  présente  des 
résultats interpellants sur la qualité de l’eau courante en 
Belgique : 8 % des ménages belges auraient accès à une 
eau de mauvaise qualité et ils seraient dès lors exposés à 
des risques sanitaires.

La  qualité  et  vétusté  des  canalisations  wallonnes 
seraient  pointées  du  doigt.  Si  elles  présentent  une 
moyenne d’âge de 60 ans, certaines, notamment dans la 
région montoise, datent de la fin du XIXe siècle, selon 
ce rapport. La qualité sanitaire médiocre dans certaines 
régions  serait  imputable  au  manque  d’investissement 
dans la rénovation du réseau et expliquerait la différence 
avec les chiffres pour la Flandre.

Ces  données  sont  néanmoins  contestées  par  la 
Société  wallonne  des  eaux  qui  évoque  une 
méthodologie biaisée.

Partagez-vous ce constat ? Êtes-vous au courant de 
cas  de  maladie  avérés ?  Un  plan  de  rénovation  des 
installations est-il prévu ? Quelles portions du territoire 
sont les plus vétustes ? Existe-t-il un cadastre actualisé 
des installations ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame et Monsieur 
les députés, l'étude d'impact sur laquelle la Commission 
européenne s'est appuyée pour préparer sa proposition 
de  directive  est  sujette  à  caution.  Il  s'agit  d'un 
assemblage d'hypothèses simplificatrices dont certaines 
sont non fondées. Par exemple, les résultats concernant 
les paramètres indicateurs comme le fer ont été mis sur 
le même pied que les paramètres avec incidence sur la 

santé comme le mercure ou le benzène. Vous êtes aussi 
mal classés si vous avez trop de fer dans votre eau que 
si  vous avez  trop de mercure  ou trop de benzène.  Je 
pense  qu'un  minimum  de  pondération  des  différents 
éléments aurait sans doute été nécessaire, d'autant plus 
qu'en ce qui nous concerne le mercure et le benzène sont 
totalement absents et de longue date dans nos eaux de 
distribution.

De même, l'article de presse évoqué mentionne des 
chiffres  fantaisistes  et  effectue  un  raccourci  d'une 
rigueur scientifique douteuse. En effet, il est abusif de 
conclure  que  la  santé  de  900 000 Belges  est  menacée 
compte  tenu  des  fuites  et  du  taux  des  volumes  non 
enregistrés dans les réseaux d'eau parce que – on se base 
sur  un  cas  –  de  l'eau  de  pluie  a  pénétré  dans  les 
conduites lors d'une rupture de canalisation survenue en 
Allemagne.

Quel est le raccourci ? C'est de dire que, comme les 
tuyauteries, les conduites sont anciennes en Wallonie et 
qu'en Allemagne, on a eu un cas où de l'eau de pluie est 
entrée par une conduite lors d'une rupture, on en déduit 
qu'il  y  a  un  risque  pour  900 000 Belges  que  le  cas 
allemand se reproduise sur une de nos conduites.

Il n'y a pas de lien systématique heureusement entre 
l'âge ou la performance d'un réseau de canalisations et la 
qualité de l'eau distribuée. Quand on a un débat sur les 
pertes, l'âge des canalisations et leur état font que l'on 
perd de l'eau, il y a un effet sur la quantité d'eau que l'on 
potabilise et que finalement on n'utilise pas. Par contre, 
sur la qualité de l'eau, il n'y a pas d'incidence.

En ce qui concerne la qualité, je veux vous rassurer, 
on peut  clairement  affirmer  que l'on peut  consommer 
l'eau de distribution sans craindre pour sa santé. C'est 
même  aussi  bon  pour  son  portefeuille  et  pour 
l'environnement.

L'eau  de  distribution  est  une  des  denrées 
alimentaires  les  plus  contrôlées  du  point  de  vue 
qualitatif,  depuis  son point  de  captage  jusque chez le 
consommateur final. Ainsi, le seul laboratoire d'analyse 
de la SWDE effectue près de 30 000 prélèvements par 
an  dont  un  tiers  est  réalisé  directement  chez  les 
consommateurs. Au total, ce sont près de 1,5 million de 
paramètres  microbiologiques  et  chimiques  qui  sont 
analysés pour garantir en permanence une eau de qualité 
aux consommateurs. 

Les  résultats  de  ces  analyses,  délivrés  par  un 
laboratoire  accrédité,  présentent  pour  les  paramètres 
impératifs un taux de conformité de l'eau distribuée de 
99,71 %.  Les  0,29 %  dits  de  non-conformité  ne 
signifient pas pour autant une non-potabilité ou encore 
un risque pour la santé ; c'est par exemple une teneur en 
fer ou en manganèse qui serait trop élevée.

Les performances des réseaux des distributeurs d'eau 
wallons  sont  variables  et  les  moyens  financiers, 
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technologiques  et  humains  mis  en  œuvre  pour  le 
renouvellement  des  canalisations ou pour la  réduction 
des pertes sont sensiblement différents de l'un à l'autre. 
De  manière  générale,  l'état  du  réseau  d'eau  est  stable 
depuis 2005, comme l'indiquent les statistiques 2017 du 
secteur de l'eau publiées par Aquawal.

Chaque distributeur dispose de son propre plan de 
renouvellement  de  ses  réseaux  pour  lequel  un  taux 
annuel  de  renouvellement  de  1 %  du  linéaire  des 
conduites existantes est considéré comme la norme. Ces 
plans sont  établis  sur  une base  multicritère qui prend 
notamment en compte l'indice linéaire du réseau, le coût 
des réparations, la capacité hydraulique de la conduite, 
la réalisation d'autres travaux ainsi que l'âge, qui n'est 
pas  du  tout  l'unique  critère  pour  décider  du 
renouvellement d'une canalisation.

En la matière, il faut trouver le bon équilibre entre 
les coûts liés à l'entretien et aux réparations de fuites, 
d'un  côté,  et  le  coût  des  investissements  nécessaires 
pour  renouveler  les  réseaux,  de  l'autre  côté.  Ce juste 
milieu est d'ailleurs prôné par l'Union européenne.

En  octobre  dernier,  je  vous  informais  de  la 
réalisation de chantiers prioritaires de 2014 à 2026 pour 
un montant de 250 millions d'euros sur tout le territoire 
wallon. Ces travaux constituent le schéma régional des 
ressources  en  eau  qui  contribue  à  la  sécurité 
d'alimentation sur  les  plans quantitatif  et  qualitatif  de 
près de 700 000 raccordements.

Ces chantiers qui concernent la mise en place de ce 
que l'on appelle des autoroutes de l'eau entre les lieux de 
productions et de consommations sont complémentaires 
aux  programmes  d'investissement  des  opérateurs  qui 
sont destinés à renouveler les réseaux de canalisations 
d'adduction et de distribution à un niveau plus local. 

Globalement,  le  secteur  wallon  de  la  distribution 
d'eau  potable  a  investi  460 millions  d'euros  ces  cinq 
dernières  années  dans  le  remplacement  des 
canalisations.  Cela  fait  du  secteur  de  l'eau  un  des 
services publics  qui investit  le  plus par  rapport  à  son 
chiffre d'affaires.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). - Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour les éléments de réponse.

C'est vrai, quand on a une institution internationale 
qui met en évidence des difficultés dans la gestion d'une 
politique  publique,  on  peut  réagir  de  deux  manières : 
soit  on  critique  la  méthodologie,  soit  on  regarde  les 
résultats et on se dit « Comment pouvons-nous encore 
faire mieux ? ». Je refuse de dire que l'on ne fait rien, au 
contraire,  mais  on  peut  peut-être  encore  faire  mieux. 
Depuis plusieurs années, il est vrai que l'on constate la 
vétusté de notre réseau de distribution, ce caractère est 
vraiment mis en évidence, même si les distributeurs ont 
toujours  minimisé  les  impacts  tant  environnementaux 

qu'économiques  de  ces  fuites  du  réseau.  Je  pense 
qu'aujourd'hui  on  a  véritablement  besoin  d'un  plan 
d'action en la matière.

C'est  vrai  qu'au  niveau  de  la  qualité  de  l'eau  les 
difficultés ne se posent pas à la même échelle dans tous 
les pays d'Europe et que nous ne sommes certainement 
pas  les  plus  en  difficulté.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas 
laisser se dégrader les réseaux, même si cela prend des 
années, même si cela se compte en dizaines d'années, 
puisque  des  réseaux  qui  ont  peut-être  50 ans 
aujourd'hui,  qui  fonctionnent extrêmement bien et  qui 
n’ont quasiment pas de fuite  – si  je peux m'exprimer 
comme cela – d'un sol à l'autre, les choses peuvent être 
extrêmement  différentes.  Néanmoins,  les  distributeurs 
sont  pleinement  conscients  des  difficultés  de  leur 
réseau,  puisqu'ils  mesurent  les  pertes.  Nous pourrions 
certainement faire mieux encore pour imaginer un grand 
plan d'action.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour ses propos rassurants, parce que la question portait 
d'abord  et  avant  tout  sur  la  qualité  sanitaire  de  l'eau. 
Nous  voilà  rassurés,  les  Wallonnes  et  les  Wallons 
pourront continuer à boire leur eau de distribution sans 
crainte.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE 
RECYCLAGE DU PLASTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE PLAN 
WALLON DES DÉCHETS-RESSOURCES »

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
INCITANTS POUR LA REVERSE PLASTURGY »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
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Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de  Mme Stommen,  sur  « le  recyclage  du 
plastique » ;

– de M. Denis, sur « le Plan wallon des déchets-
ressources » ;

– de M. Maroy, sur « les incitants pour la reverse  
plasturgy ».

La  parole  est  à  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur le Ministre,  en 
date du 13 novembre dernier, alors que la seule ASBL 
qui s'occupait du recyclage du plastique dans la région 
verviétoise  mettait  la  clé  sous le  paillasson,  au  grand 
dam  de  ses  nombreux  utilisateurs,  je  vous  avais 
interrogé sur la problématique spécifique du traitement 
de ce type de déchet. Vous m'aviez répondu : « L'Europe 
se trouve à un stade où elle ne peut plus s'appuyer sur la 
Chine pour recycler  ses  plastiques difficiles.  Elle  doit 
développer des initiatives internes pour augmenter ses 
taux  de  recyclage,  ce  que  prévoient  les  textes  en 
préparation  de  la  Commission  européenne.  Elle  doit 
également améliorer la circularité des flux et l'économie 
circulaire,  comme  le  promeut  également  la 
Commission. »

Vous  insistiez  sur  la  nécessité  d'avoir  un véritable 
plan au niveau européen concernant le plastique compte 
tenu des nouvelles attitudes de nos partenaires du passé. 
Alors que ce dossier touche les acteurs professionnels 
de gestion de déchets,  mais aussi les gestionnaires de 
recyparcs et les entreprises productrices.

Vous  avez  mandaté  l'administration  pour  faire  le 
point  sur  ce  dossier,  avant  la  fin  de  l'année 2017  si 
possible,  avec  les  principaux  acteurs  et  parties 
prenantes.

Comme je m'y étais engagée, je reviens vers vous en 
ce début 2018 pour obtenir,  si  possible,  le bilan de la 
situation  effectuée  par  l'administration.  En  disposez-
vous ?  Et  pouvez-vous  nous  en  donner  les  grandes 
orientations ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis pour 
poser sa question.

M. Denis (PS). - Monsieur le Ministre, alors qu'il a 
été  annoncé  à  de  multiples  reprises  et  que  vos  notes 
d'orientation  politique  2015-2016  annonçaient  sa 
réalisation imminente, vous annoncez dans la presse le 
16 février  qu'il  sortira  d'ici  15 jours.  Je veux bien sûr 
parler du Plan wallon des déchets.

Confirmez-vous  l'agenda  évoqué  dans  L'Écho  du 
16 février  dernier ?  Quelles  sont  les  principales 
évolutions entre  la  version  que  vous  vous  apprêtez  à 
adopter  et  celle  présentée  en  octobre 2016  à  notre 
commission ?

Aujourd'hui,  votre  communication s'articule  autour 
de la création d'une filière de recyclage des plastiques 
puisque, comme ma collègue le disait, la Chine a fermé 
des frontières à ce type de déchets.

Sur le papier, cela peut apparaître comme une bonne 
idée,  tant  la  source  d'approvisionnement  semble 
inépuisable.  Dans  les  faits,  cela  peut  laisser  perplexe 
tant on connaît la capacité de la Wallonie à contrôler les 
législations environnementales.

Quelle est la stratégie mise en place pour mettre en 
application  cette  nouvelle  filière ?  Vu  les  risques 
sanitaires  et  environnementaux  induits  par  ce  type 
d'activité, comment allez-vous la contrôler ?

Concernant  les  emballages  en  plastique  des 
ménages, vous envisagez d'augmenter les consignes de 
tri  et  ouvrir  les  sacs  bleus à  de nouveaux emballages 
comme les  barquettes  en  plastique  et  les  films.  C'est 
l'idée du sac mauve.

Cela étant, avant de donner de nouvelles consignes, 
il  faut  s'assurer  que  la  ligne  de  traitement  et  des 
débouchés,  le  réemploi,  le  recyclage,  la  valorisation, 
existent.

Qu'en est-il aujourd'hui ? Pouvez-vous nous faire le 
point ?

Le dernier élément d'inquiétude est le financement 
de ce plan. 

Quelles  vont  être  les  options  retenues  par  le 
Gouvernement  pour  financer la  mise  en  œuvre  de  ce 
plan ? Entendez-vous revoir le décret fiscal relatif aux 
déchets ? 

Toujours dans votre interview du 16 février dernier, 
vous évoquez la présence de la Wallonie dans le capital 
d'une nouvelle société, via quels mécanismes ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Maroy 
pour poser sa question.

M. Maroy (MR). - Madame la Ministre, les Belges 
ont été parmi les premiers au monde à mettre en place 
des  systèmes de collecte et  de tri  des  déchets  et  cela 
marche puisque les citoyens et les entreprises ont vite 
adopté de bonnes habitudes. Nous sommes devenus les 
champions du tri.

Une  partie  seulement  de  ces  déchets  est  recyclée 
chez nous. Le reste est envoyé à l'étranger et notamment 
en  Chine.  Mais  la  donne est  en  train de  changer.  La 
Chine qui traite chaque année plus de huit millions de 
tonnes  de  déchets  plastiques  provenant  des  pays 
développés  annonce  qu'elle  va  arrêter  d'en  importer 
autant en refusant, désormais, toute une série de types 
de déchets.
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De son côté, la Commission européenne a dévoilé 
une  nouvelle  stratégie  visant  à  limiter  le  plastique  à 
usage  unique  en  proposant  que  tous  les  emballages 
plastiques soient recyclables et recyclés d'ici 2030.

C'est  dans  ce  contexte  qu'une  dizaine  de  grands 
entrepreneurs belges proposent de faire de la Wallonie la 
poubelle  intelligente  du monde et  d'y  développer  une 
industrie  de  transformation  des  déchets  plastique. 
L'ambition  est  de  traiter  non  seulement  nos  propres 
déchets,  mais  également  ceux  des  autres  pays 
développés, désormais refusés par la Chine à la fois au 
niveau du tri, mais aussi au niveau du recyclage et de la 
transformation des déchets.

Monsieur  le  Ministre,  on  peut  dire  d'une  certaine 
manière que les grands esprits se rencontrent puisque le 
Gouvernement wallon a prévu de mobiliser 75 millions 
d'euros  dans  son  plan  d'investissement  afin  de 
développer  une  industrie  de  transformation  et  de 
revalorisation des déchets plastique.

Vous avez par  ailleurs lancé un appel en direction 
des industriels pour qu'ils investissent dans des usines 
de transformation.

Cependant,  c'est  bien  connu,  on  n'attrape  pas  les 
mouches  avec  du  vinaigre.  Je  souhaiterais  vous 
interroger sur les moyens qui seront mis en place pour 
favoriser l'émergence de cette filière.

Les industriels souhaitent des incitants pour pousser 
les  transformateurs  à  utiliser  leurs  produits.  L'idée 
d'abaisser  le  coût  du  point  vert  pour  les  produits 
contenant  des  plastiques  recyclés  est  avancée  tout 
comme celle d'abaisser la TVA.

Le  directeur  de  Valypack,  l'organisme  qui  gère 
l'obligation de reprise des emballages industriels, estime 
qu'un  bon  incitant  serait  l'application  d'un  label 
permettant  de  distinguer  les  produits  à  composants 
recyclés.

De  votre  côté,  vous  avez  déclaré  que  certaines 
clauses de marchés publics pourraient obliger à l'achat 
de  produits  contenant  des  matières  recyclées.  Vous 
ajoutez que l'idéal serait que le marketing s'en mêle afin 
d'inverser  la  logique  selon  laquelle,  pour  un 
consommateur,  un produit  recyclé serait  forcément de 
moins bonne qualité.

On l'a  compris,  il  y  a  beaucoup d'éléments  sur  la 
table.

Quels  incitants  préconisez-vous ?  Quels  sont  ceux 
qui  seront  éventuellement  intégrés  dans  votre  Plan 
wallon  des  déchets-ressources  qui  va  arriver 
incessamment  sous  peu,  ici,  dans  notre  commission ? 
Plaidez-vous pour l’abaissement du coût du point vert 
dans certains cas ? L'idée d'un label fait-elle son chemin 
au niveau belge ? Est-elle présente dans les débats au 
niveau européen ? Que pensez-vous de cette idée ? Les 

marchés publics  restent  un  effet  de  levier  intéressant, 
mais  ne  craignez-vous  pas  que  cela  reste  insuffisant 
pour convaincre le grand public ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame et Messieurs 
les députés,  le  Plan  wallon des  déchets-ressources  est 
attendu  depuis  près  de  10 ans  puisque  le  dernier 
s'intitulait  « Horizon 2010 »  et  date  de  Guy  Lutgen 
en 1998, si je me souviens bien.

Le  nouveau  document  est  à  l'ordre  du  jour  du 
Gouvernement de ce jeudi 1er mars.  Il  n'est  pas exclu 
qu'il  faille  deux  jeudis  avant  d'y  arriver.  C'est  un 
document de plusieurs centaines de pages, mais en tout 
cas il devrait être ici sous peu.

Ce projet de nouvelle planification est bien en voie 
d'être adopté par le Gouvernement suite aux nombreuses 
remarques  reçues  dans  le  cadre  des  consultations 
puisqu'il  s'agissait  bien  d'une  enquête  publique  très 
large. Nous avons, ces derniers mois, intégré l'ensemble 
des remarques.

Par  rapport  à  la  version présentée en commission, 
les  modifications  ont  porté  essentiellement  sur  des 
précisions  sur  la  composition  des  parties  prenantes 
nécessaires aux différentes actions ou sur le contenu des 
tableaux. L'ensemble des secteurs, les parties prenantes, 
les secteurs professionnels ont émis toute une série de 
remarques qui ont permis d'actualiser et de mettre à jour 
une série de données.

Une  planification  de  la  construction  de  nouveaux 
recyparcs  et  de  rénovation  du  réseau  existant  a 
également  été  incluse.  Nous  avons  voulu  figer  une 
répartition  sur  le  territoire  wallon  de  l'ensemble  des 
recyparcs, de ceux qui nécessitaient d'ailleurs, dans les 
années  à  venir,  des  agrandissements,  des  remises  à 
niveau,  quelques  créations  qui  étaient  encore 
nécessaires, de manière à avoir le réseau le plus complet 
et le plus actualisé possible.

La déclaration environnementale qui accompagne le 
plan comporte un détail des commentaires reçus et une 
explication  de  leur  prise  en  compte.  Vous  aurez  en 
annexe  du  plan  toutes  les  remarques  des  enquêtes 
publiques et à chaque fois : prise en compte, oui, non, 
pourquoi, à quel endroit.

Ce Plan wallon déchets-ressources sera présenté au 
Gouvernement en dernière lecture cette semaine. Il est 
accompagné d'une étude macroéconomique des actions 
envisagées. Ces actions seront priorisées et le coût de 
mise en œuvre intégré dans leur processus d'adoption. 
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Quant au décret fiscal, je vous rappelle que le plan 
contient un volet relatif à la politique fiscale. Le décret 
sera  adapté  si  nécessaire  à  l'atteinte  de  futurs  enjeux 
environnementaux. 

Pour vous répondre, Monsieur Denis, ce n'est pas la 
piste prioritaire, puisque vous évoquez ce terme de piste 
prioritaire,  mais  le  Gouvernement  a  débloqué dans  le 
Plan  wallon  d'investissement  75 millions  d'euros  pour 
de nouvelles filières. Et en prenant comme exemple la 
filière de  reverse plasturgie, on n'en est pas au niveau 
des décisions budgétaires à prendre. Il  y a aujourd'hui 
un  Plan  wallon  déchets-ressources  en  cours 
d'approbation  qui montre  bien  les capacités  existantes 
dans ce domaine du plastique et il y a un Plan wallon 
d'investissement avec des montants inscrits pour la mise 
en  œuvre  d'une  industrie  du  plastique  sur  notre 
territoire.

Concernant  ce  plastique,  il  faut  distinguer  les 
questions  opérationnelles  qui  se  posent  à  court  terme 
face  aux  difficultés  des  filières  par  rapport  à  une 
stratégie  de développement  d'une  nouvelle  industrie  à 
moyen terme. 

J'ai  plusieurs  fois  expliqué  à  cette  tribune  les 
décisions prises par la Chine pour ne plus importer des 
matières  recyclées  de  mauvaise  qualité.  En  fait,  c'est 
cela l'argument chinois de dire « vous nous envoyez des 
plastiques non triés, et  cetera,  on veut dorénavant des 
fractions triées pour du recyclage, mais on ne veut plus 
faire ce travail de fractions mélangées ». 

Cette décision a eu des conséquences sur toutes les 
filières européennes, y compris sur les flux de plastiques 
collectés  actuellement  dans  les  parcs  à  conteneurs 
comme les films, les pots de fleurs, le PS ou le plastique 
dur, mais également les bâches agricoles.

On parle ici, si je comptabilise sur base des chiffres 
de  2016,  de  plus  ou  moins  9 500 tonnes  dont 
5 500 tonnes de bâches agricoles sur un total de plus de 
2 millions  de  tonnes  de  déchets  ménagers  à  traiter, 
2 035 569 tonnes pour être exact.

En  réponse  à  Mme Stommen,  une  réunion  a  été 
organisée le 26 janvier dernier avec tous les opérateurs 
et  l'administration  pour  faire  le  bilan  des  difficultés 
actuelles.  Les conclusions sont qu'il  existe  encore des 
filières, mais qu'au vu de la loi sur l'offre et la demande 
les prix ont évolué négativement.

Des  flux  pour  lesquels  les  collectivités  recevaient 
des recettes doivent, aujourd'hui, être rémunérés. Tout le 
monde s'accorde toutefois à dire qu'il ne faut pas pour 
autant abandonner les collectes sélectives. Nous devons 
continuer  à  montrer  que  l'exemple  et  le  prix  de 
l'incinération  ne  sont  pas  une  référence  absolue  pour 
tout remettre en cause. Souvenez-vous, quand on a eu le 
débat  sur  le  nombre  d'incinérateurs,  plus  on  a 
d'incinérateurs, plus ils sont compétitifs les uns avec les 

autres, plus ils peuvent être attractifs sur le prix et plus 
cela  apparaît  comme  une  alternative  intéressante  au 
recyclage. Si l'on peut brûler pour pas cher et en être 
débarrassé,  c'est  attractif.  Il  faut  faire  attention  à  cet 
équilibre-là.

Cette  réunion  a  également  permis  de  trouver 
plusieurs pistes à court terme comme donner la priorité, 
par  exemple,  sur  la  collecte  des  films  plastiques  qui 
trouve plus facilement des filières : le film transparent.

Cela  démontre  que  la  réflexion  pour  établir  une 
filière  de  recyclage  durable  doit  s'établir  d'abord  en 
amont  au  moment  du  design  afin  de  mettre  sur  le 
marché des produits facilement recyclables.

Certains  s'imaginent  que  les  régions  n'ont  pas  de 
levier sur ce point, c'est faux. Le prochain agrément de 
Fost  Plus  sur  lequel  nous  travaillons  va  prévoir  une 
différence  de  prix  du  point  vert  entre  des  déchets 
d'emballages  recyclables  ou  non.  On  veut  que  cette 
différence  qui  existe  déjà  un  peu  aujourd'hui  soit 
beaucoup plus marquée.

Si  vous  regardez  dans  les  gadgets  qui  sortent 
régulièrement,  il  y  a  notamment  une  canette 
complètement  transparente.  Elle  est  en  plastique 
transparent,  mais  le  dessus  reste  métallique,  mais  les 
deux sont fusionnés. C'est la pire des choses à recycler. 
Au niveau du design, c'est une catastrophe. C'est sans 
doute très bien pour la vente, mais la capacité de traiter 
cela,  il  faudrait carrément la découper pour séparer la 
partie métallique de la partie en plastique. 

Cela, nous allons pénaliser à travers le point vert. Ce 
sont des normes de produits. Le Fédéral a un pouvoir là-
dessus, mais nous, nous avons le pouvoir du point vert 
de dire : « Il faut le rendre moins rentable pour forcer 
les  firmes  qui  le  mettent  sur  le  marché  à  aller  vers 
d'autres choses plus réutilisables ».

En aval, il y a désormais une place pour la création 
de nouvelles  filières  de recyclage.  C'est  d'ailleurs  une 
des  priorités  du  plan  d'investissement  de  la  Wallonie. 
Avec  mon  collègue,  M. Jeholet,  nous  rencontrons  de 
nombreux  industriels.  Nous  devons  désormais  établir 
une approche pour sélectionner les meilleurs projets. On 
prépare ensemble un point  au Gouvernement pour un 
appel  à  l'ensemble  de  ces  opérateurs  de  manière  à 
pouvoir  sélectionner  les  projets  dans  lesquels  nous 
mettrons  notamment  les  75 millions  d'euros  que  j'ai 
évoqués tout à l'heure. Ce que l'on veut sélectionner, ce 
sont les projets pour lesquels on vise non seulement la 
production  d'une  manière  de  qualité  et  où  il  y  a  une 
véritable  synergie  entre  recycleurs  et 
transformateurs/utilisateurs  de  la  matière,  donc  les 
filières les plus complètes possible.

Concernant le projet Valodec plus particulièrement, 
il  y  a  un  projet  de  tri  de  la  fraction  P+MC,  mais 
également  une  réflexion  pour  préparer  certaines 
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matières  à  une  utilisation  finale.  Valodec  est  un 
partenariat  entre  deux  intercommunales  et  le  groupe 
Suez. Ils ont la volonté de mettre une nouvelle unité P + 
plus  performante  d'Europe  avec  une  capacité  de 
27 000 tonnes, d'y coller des possibilités de transformer 
certaines  fractions  et  d'aller  jusqu'au  recyclage  pour 
certaines fractions. Cela fait partie des projets qui nous 
seront sans doute soumis, à M. le Ministre Jeholet et à 
moi-même.

Pour  répondre  à M. Maroy,  les  industriels  ne  sont 
pas  uniquement  demandeurs  d'une  intervention  en 
capital. Ils souhaitent que les pouvoirs publics puissent 
également les soutenir dans leur politique d'achat. 

Les  marchés  publics  sont  un  levier  à  actionner  à 
court terme, en espérant que le marketing pour l'achat de 
produits  recyclés  prenne  rapidement  le  relais. 
Aujourd'hui, si l'on fait un parallèle avec le papier, cela 
devient difficile d'acheter du papier non recyclé. C'est 
devenu  un  réflexe,  on  achète  du  papier  recyclé.  Il 
faudrait aller vers la même chose avec le plastique. Les 
achats des communes, des pouvoirs publics, mais plus 
largement nous avons aussi la possibilité de sensibiliser 
à cela, voire même d'imposer certains pourcentages de 
plastiques recyclés dans certains contenants.

J'espère  ainsi  que,  dans  une  dizaine  d'années,  on 
n'osera plus acheter des objets en plastique sans qu'ils ne 
contiennent leur part de matière recyclée.

Je pense que les décisions prises par la Chine sont 
une  opportunité  pour  la  Wallonie,  à  nous de  saisir  la 
balle au bond. Je pense aussi que c'est le bon moment 
vis-à-vis  du  P+.  On  va  générer  là  de  nombreuses 
fractions  supplémentaires  et  des  quantités 
supplémentaires. On doit revoir les centres de tri et ce 
serait  bête  que  toutes  ces  différentes  fractions 
n'aboutissent  pas  à  une  transformation  sur  notre 
territoire,  mais  si  l'on  est  très  performant,  on  peut 
d'ailleurs, dans la limite économique liée au transport, 
sans  doute  drainer  des  régions  voisines  une  certaine 
quantité de plastique dans la limite du transport. Car ce 
plastique est tellement léger qu'il ne faut pas imaginer 
que l'on va avoir des unités géantes regroupant toutes 
les  fractions  venant  de  toute  l'Europe.  Ce  n'est  pas 
comme cela que cela va se développer. C'est sans doute 
un  ensemble  d'unités,  petites  à  moyennes,  un  réseau 
d'entreprises spécialisées sur certaines fractions.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - Je remercie M. le Ministre 
pour ces précisions.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. Vous confirmez le  nouveau Plan wallon 
des  déchets  pour  les  prochaines  semaines.  C'est  une 
bonne chose depuis le temps qu'on l'attend. Vous nous 

dites que les financements pour de nouvelles filières de 
recyclage des plastiques sont prévus dans le budget du 
Gouvernement  à  concurrence  de  75 millions  d'euros., 
c'est  aussi  une  bonne  chose.  Éventuellement,  il  entre 
dans  vos  intentions  de  modifier  le  décret  fiscal  de 
manière à répondre à des demandes, si possible.

Les  pouvoirs  publics  seront  incités  à  acheter  les 
produits  recyclés  et  vous  présentez  l'opportunité,  la 
fermeture  des  frontières  de  la  Chine  aux  déchets 
plastique comme une opportunité, mais je ne vous ai pas 
entendu sur le risque sanitaire et environnemental que 
pourrait  générer  cette  nouvelle  filière  si  les  fameux 
tuyaux des frontières de la Chine sont une bonne chose. 

Nous  prenons  une  responsabilité  concernant  nos 
déchets.  C'est  peut-être  une  opportunité  pour  nos 
industriels,  mais  au-delà  de  cela  il  y  a  un  risque 
environnemental, un risque sanitaire et il y a aussi, en 
termes de contrôle,  des questions que nos concitoyens 
se  posent  en  raison  parfois  du  faible  résultat  que  la 
Région wallonne a en termes de contrôle.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je suis complètement en phase 
avec M. le Ministre.

Franchement, quand il dit que la décision prise par la 
Chine est une opportunité pour la Wallonie, j'applaudis à 
100 %. Je ne suis absolument pas d'accord avec ce qui 
vient d'être dit par mon collègue, M. Denis, qui fait une 
nouvelle fois preuve de pessimisme, qui imagine tout de 
suite les obstacles, et cetera.

Je pense que toutes les planètes sont alignées au bon 
moment dans le bon sens. Justement, c'est du bon sens 
d'agir  vers  d'abord  un  tri  et  une  collecte  qui  soient 
améliorés. C'est pour bientôt, dès 2019, avec le nouveau 
sac bleu. On va collecter plus de fractions, mais il  ne 
s'agit  pas  uniquement  de  trier  et  de  recycler,  il  faut 
encore pouvoir en faire de nouveaux produits. Là, il y a 
des opportunités à saisir. 

Je  salue  franchement  le  volontarisme  de  ce 
Gouvernement  qui  a  dégagé  75 millions  d'euros  pour 
encourager  l'émergence  des  ces  filières.  Maintenant, 
sans doute que dans l'exercice de réflexions initié par 
L'Écho avec  l'aide  d'une  dizaine  de  grands 
entrepreneurs, vendre l'idée en disant que l'on va faire 
de la  Wallonie la  poubelle  du monde,  ce  n'est  pas  la 
manière la plus sexy et intelligente de vendre cette idée. 
Toutefois, derrière cela, il y a réellement une possibilité 
de réindustrialiser la Wallonie, de créer des emplois et 
d'aller  vers  des  produits  qui  soient  recyclés,  qui 
protègent nos ressources.

Un dernier mot pour dire qu'en matière de plastiques 
on a  suffisamment,  en  Wallonie,  de  matière  grise,  de 
know-how pour  aller  résolument  dans  une  nouvelle 
époque qui convient bien au XXIe siècle. Je pense que 
toutes  les  planètes  sont  alignées  dans  le  bon  sens. 
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M. le Ministre  a  sans  doute  raison  de  freiner  un  peu 
ceux qui imaginent tout de suite que l'on va accueillir 
chez  nous  des  dizaines  de  millions  de  tonnes.  Ce ne 
serait sans doute pas une bonne idée de faire venir des 
plastiques  de  l'autre  bout  du  monde.  La  Wallonie  a 
clairement  une  carte  à  jouer,  je  fais  pleinement 
confiance  à  ce  Gouvernement  pour  saisir  cette 
opportunité, allons-y résolument et confiant.

M. Denis  (PS).  -  J'ai  été  cité  dans  la  réplique  de 
M. Maroy.  J'aimerais  réagir  par  rapport  à  ses  dires, 
parce que j'estime qu'il n'a pas écouté ce que j'ai dit. J'ai 
dit que, trop longtemps, nous nous sommes dédouanés 
de  nos  responsabilités  sur  des  pays  émergents  et 
qu'aujourd'hui  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
prendre en main la gestion de nos déchets.

Je voudrais rappeler à M. Maroy qu'il est issu d'une 
province où, en termes de déchets qui ont généré des 
problèmes  environnementaux,  il  y  a  eu  le  cas  de 
Mellery.  Justement,  c'est  avec  ce  genre  de  problèmes 
que j'entrais dans ces considérations, de manière à s'en 
prémunir à l'avenir.

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
FORMATION A L'UTILISATION DES PRODUITS 

PHYTOSANITAIRES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Denis  à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la formation à l'utilisation des produits 
phytosanitaires ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  d'une 
manière générale, on constate, auprès des professionnels 
et dans l'opinion publique, une prise de conscience sur 
les  risques  sanitaires  et  environnementaux  de 
l'utilisation  à  grande  échelle  des  produits 
phytosanitaires. Il y avait une interpellation en début de 
séance qui est très évocatrice à ce sujet.

Aujourd'hui,  force  est  de  constater  que  le  monde 
agricole a tenu à réaliser des progrès immenses durant 
ces 20 dernières années. En effet, la quantité de produits 
phytosanitaires a été diminuée par trois dans le cas de 
certaines  cultures  comme  la  betterave,  tout  en 
connaissant une amélioration d'un tiers du rendement. 

Est-ce  suffisant ?  Notre  connaissance  de  l'impact 
sanitaire et environnemental du cocktail des molécules 
utilisées  est-elle  suffisante ?  Il  semblerait  que  la 
Wallonie  connaisse  un  manque  relativement  aux 
formations des agriculteurs aux pratiques raisonnées de 
l'utilisation des produits phytosanitaires. L'évolution des 
pratiques  apprises  depuis  ces  20 dernières  années  est 
réjouissante,  mais  de  leurs  propres  aveux  les 
agriculteurs  font  face  à  une  connaissance  lacunaire 
quant  à  l'utilisation  judicieuse  des  produits 
phytosanitaires. 

Ainsi,  les  informations  relatives  aux  quantités  à 
utiliser ou aux conditions idéales dont ils disposent sont 
souvent issues  des  vendeurs  de ces  produits.  On peut 
s'interroger,  les  agriculteurs  le  font  déjà,  sur  les 
motivations  de  ces  vendeurs  dont  le  chiffre  d'affaires 
dépend directement de la quantité des produits vendus. 
Pour remédier à ce problème, certains agriculteurs ont 
dû faire appel à des formateurs français.

Pouvez-vous  faire  le  point  sur  l'organisation,  en 
Wallonie,  des  formations  phytos ?  Quelles  mesures 
peuvent être prises pour s'assurer que nos agriculteurs 
soient dûment formés ? 

Si nos agriculteurs sont prêts, sur initiative privée, à 
aller chercher cette expertise au-delà de nos frontières, 
cela  ne  montre-t-il  pas  l'urgence  de  leurs  demandes 
quant à des informations précises et continues sur cette 
pratique ? Puisque les intérêts des agriculteurs et de la 
transition  écologique  sont  ici  convergents,  quand 
pouvons-nous  espérer  une  action  de  votre  part  sur  le 
sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le  système  de  phytolicence  en  Belgique  implique 
l'ensemble des autorités. Le Fédéral octroie, renouvelle 
ou retire la phytolicence, tandis que les Communautés et 
les Régions sont en charge de la formation initiale  et 
continue  nécessaire  pour  obtenir  ou  renouveler  la 
licence. 

Si des formations en matière d'usage de pesticides 
existent  depuis  longtemps,  la  mise  en  place  des 
phytolicences est récente. Les modalités de formations 
et d'agrément de celles-ci sont reprises dans un arrêté du 
Gouvernement  wallon  du  28 avril 2016.  Il  y  a  une 
quarantaine de centres de formation agréés en Wallonie 
et près de 80 modules de formations continues ont été 
agréés. 

Environ 65 % des formations sont dédiées au secteur 
agricole qui bénéficie de subvention de mon collègue, 
M. Collin, pour les organiser. 
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L'offre  de  formation  s'accroît,  mais  je  souhaite 
m'assurer  de  la  qualité  de  celle-ci  et  surtout  de 
l'acquisition  des  compétences  par  les  utilisateurs  de 
pesticides.  J'ai  donné  instruction  à  l'administration  de 
procéder  à  une  évaluation du système afin de voir  si 
certaines maladies de jeunesse sont à corriger. Le texte 
aura  bientôt  deux  ans,  on  a  une  année  entière,  toute 
l'année 2017 avec l'ensemble des modules de formation 
et des examens. J'ai demandé que l'on évalue le système 
actuel.

En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  formation,  il  est 
possible  pour  un  francophone  d'aller  suivre  des 
formations continues en Flandre et d'obtenir du Fédéral 
la validation de sa phytolicence. Par contre, ce n'est pas 
possible  hors  Belgique,  car  le  système  n'est  pas  le 
même.  C'est  l'un  des  sujets  que  devra  aborder 
l'évaluation,  car  le  système  actuel  prévoit  l'obligation 
d'une formation continue pour le renouvellement d'une 
phytolicence,  mais  sans  validation  des  compétences. 
Mon avis est qu'il faudrait évoluer d'une obligation de 
moyens  vers  une  obligation  de  résultat  basée  sur  la 
vérification des compétences. 

Enfin,  vous  semblez  méconnaître  l'ensemble  des 
moyens mis à disposition des agriculteurs pour réduire 
l'utilisation de pesticides. Que ce soit les centres pilotes 
financés par le ministère de l'Agriculture ou la structure 
de  conseil  Protect'eau,  les  agriculteurs  ont  à  leur 
disposition un réseau de conseil neutre et indépendant 
que  je  les  invite  à  utiliser  davantage.  Les  pouvoirs 
publics, la Région en l'occurrence ici, ont mis en place 
les  dispositifs  qui  peuvent  aider  les  agriculteurs  à 
diminuer. Après, il faut qu'il y ait une volonté partagée. 
Nous  aurons  à  cœur  de  développer  encore  plus  la 
communication sur le sujet et  ses structures d'accueil, 
notamment Protect'eau, sont amenées à agrandir. Elles 
font  le  volet  « Azote »  que  faisait  Nitrawal 
précédemment,  mais  aussi  tout  le  volet  « Phyto », 
conseil  directement  aux  agriculteurs  dans  les 
exploitations,  avec  une  répartition  sur  l'ensemble  du 
territoire wallon.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos réponses. Il y a différents éléments de vos réponses 
dont  j'avais  connaissance.  J'aime  votre  terme 
« obligation de  résultat ».  Cela  me rappelle  l'émission 
du  Jardin  extraordinaire hier  qui  parlait  de  la 
dangerosité  des  produits  phytos  et  reprenait  des 
reportages de la  RTBF d'il  y a 40 ans et plus, où l'on 
mettait déjà le problème en exergue et où l'on disait qu'il 
n'y  avait  pas  encore  d'alternative  et  que  l'on  devait 
continuer à les utiliser. 

C'est  justement  contre  cette  espèce  de  discours 
« langue de bois » que ma question portait. J'ai interrogé 
votre collègue de l'Agriculture il y a quelques semaines, 
il a parlé d'un projet qui est une finance du SPW et il 
entre  en  vigueur  dans  le  courant  de  cette  année.  Ce 

projet  propose la dose requise au bon endroit.  On est 
encore loin, de vos déclarations, par exemple, de zéro 
phyto  ou  de  minimisation  très  forte  des  recours  aux 
pesticides  alors  que  l'on  sait  que  cela  a  des 
conséquences des plus néfastes sur l'environnement et 
sur la santé de nos concitoyens.

J'espère  qu'à  force  de  taper  sur  le  clou  celui-ci 
s'enfoncera  et  que  les  agriculteurs  qui  se  sentent 
aujourd'hui parfois un peu démunis quant à la mise en 
œuvre de pratiques raisonnées puissent trouver un écho 
auprès  des  différents  centres  pilotes  dont  vous  faites 
référence dans votre réponse.

QUESTION ORALE DE M. HENRY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
CONSIGNE SUR LES CANETTES »

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
CONSIGNE SUR LES CANETTES »

QUESTION ORALE DE M. FOURNY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L’ÉTAT 
D’AVANCEMENT DU PROJET-PILOTE POUR 

LA CONSIGNE SUR LES CANETTES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de  M. Henry,  sur  « la  consigne  sur  les 
canettes » ;

– de  M. Denis,  sur  « la  consigne  sur  les 
canettes »

– de  M. Fourny,  sur  « l’état  d’avancement  du 
projet-pilote  pour  la  consigne  sur  les 
canettes ».

La parole est à M. Henry pour poser sa question.
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M. Henry  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
reviens sur la question de la consigne des canettes, dont 
on  a  reparlé  récemment.  Cela  fait  tout  de  même 
quelques années  que  l'on  parle  de  cette  consigne  des 
canettes  et  que  vous  aviez  annoncé  des  projets  sous 
cette législature. Vous aviez annoncé en particulier des 
actions  à  deux  niveaux en  Wallonie :  d'une  part,  une 
discussion  avec  les  autres  entités  du  pays  pour 
l'éventualité d'une consigne commune si la collaboration 
avec  le  secteur  privé  n'était  pas  concluante  et 
l'organisation  d'une  expérience  pilote  au  niveau  de 
10 communes.

De  ce  qu'il  apparaît  dans  le  débat  médiatique,  le 
débat a lieu du côté flamand, mais pas d'une manière 
non plus extrêmement sereine,  puisqu'il  y a différents 
avis  à  ce  sujet.  Du  côté  wallon,  il  y  a  certaines 
réticences  d'acteurs  du  secteur,  notamment  celles  de 
Fost  Plus,  qui  n'apparaissent  pas  comme  un  signal 
extrêmement positif.

J'aurais voulu vous permettre de refaire le point sur 
ce  dossier  à  ce  stade,  en  début  de  cette  année 2018, 
bientôt  fin  de  la  législature.  Quand  et  selon  quels 
critères aura lieu l'évaluation de la collaboration avec le 
secteur  privé  pour  l'amélioration  de  la  propreté 
publique ?

Qu'en est-il des négociations en cours avec les autres 
Régions ? C'est vrai que c'est un point qui apparaissait 
important, la taille de la Wallonie fait qu'il est difficile, 
économiquement voire  logistiquement, d'envisager une 
consigne uniquement sur le territoire wallon.  Il y a un 
intérêt important à collaborer avec les autres Régions, 
voire avec d'autres pays limitrophes. Qu'en est-il de ces 
négociations ?

À  ce  stade,  la  mise  en  place  d'une  consigne 
commune  vous  paraît-elle  pouvoir  aboutir  ou  pas ? 
Quels seraient, le cas échéant, les pistes envisagées et 
les  coûts  estimés ?  Qu'en  est-il  de  l'expérience  pilote 
alors que vous nous avez annoncé pour cette année, fin 
de  l'année  passée,  vous  nous  l'annonciez  pour  cette 
année.

À quelle échéance le Gouvernement sélectionnera-t-
il des candidatures ? Les modalités de l’expérience ont-
elles  été  définitivement  arrêtées ?  Quand  la  reprise 
locale débutera-t-elle ? 

Je vous avoue que je voulais aussi revenir sur une 
question  écrite  que  je  vous  avais  posée,  mais  sur 
laquelle  vous  n’aviez  répondu  qu’à  une  partie.  Je 
voulais faire le lien entre cette question de la consigne 
des  canettes  et  la  possible  extension  du  sac  PMC-
P+MC, que vous avez aussi envisagée, dans la mesure 
où,  dans  le  chef  de  Fost  Plus  notamment,  ces  deux 
projets  n'apparaissent  pas  forcément  comme 
compatibles,  l’un  pouvant  être  contradictoire  avec 
l’autre. Il y a une vraie question à ce sujet.

Quel est votre positionnement à ce sujet ? Est-il déjà 
arrêté ou non ? De quelle façon vous positionnez-vous 
entre, d’une part, le projet de consigne et, d’autre part, 
l’extension du sac PMC ? Considérez-vous que les deux 
sont compatibles ? Dans quelle mesure ?

Cela ne me paraît pas du tout être ce que considère 
Fost Plus, mais je souhaiterais vous entendre à ce sujet.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis pour 
poser sa question.

M. Denis  (PS). -  Monsieur le Ministre,  depuis des 
années, comme parlementaire d'abord, comme ministre 
ensuite, vous avez toujours défendu l'idée d'imposer une 
consigne sur les canettes.

Les  arguments  des  défenseurs  et  des  opposants  à 
cette  nouveauté  sont connus de  longue date.  Pour  les 
premiers, les canettes sont un véritable fléau en matière 
de  propreté  publique  et  leur  donner  une  valeur 
pécuniaire permettrait de les voir disparaître de l'espace 
public. En outre, plusieurs pays voisins tentent de mettre 
en place un tel système, la Belgique ou la Wallonie ne 
peuvent devenir des îlots non consignés.

Pour les deuxièmes, pour les opposants, le taux de 
collecte  est  déjà  très  élevé.  Il  n'y  aurait  pas  une 
production  belge  suffisante  pour  avoir  une  masse 
critique et les pays appliquant déjà la consigne n'ont pas 
un meilleur taux de récupération. Un nouveau système 
serait  coûteux à mettre  en place pour les  commerces, 
grandes  surfaces,  mais  plus  encore  pour  les 
commerçants de proximité. La valeur des contenus des 
sacs bleus en serait également impactée négativement.

Enfin,  les intercommunales de gestion des déchets 
craignent de voir les sacs bleus éventrés, ce qui causera 
plus  de  désagréments  encore.  In  fine,  ce  sera  aux 
consommateurs  de  supporter  les  coûts  induits  de  ce 
nouveau système.

Quelle est la position du Gouvernement wallon sur 
la mise en place d'une consigne sur les canettes ? Où en 
est-on dans la discussion avec les Régions flamande et 
bruxelloise  afin  d'avoir  un  régime  uniformisé  sur 
l'ensemble du territoire ?

Pouvez-vous faire le point sur l'opération qui va voir 
10 communes tester un mécanisme de reprise ? Quelles 
sont les communes concernées ? Comment ont-elles été 
choisies ? Quel est le coût de cette opération et quelles 
en sont les modalités pratiques ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Fourny 
pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH). -  Monsieur le Ministre,  vous le 
savez, c’est un dossier qui nous tient à cœur, puisque la 
première résolution que nous avons déposée ensemble – 
nous avons  été  les  pionniers  en  la  matière  –  date  du 
6 avril 2011. Voici maintenant plus de sept années que 
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nous  avons  lancé  cette  idée  de  la  consignation  des 
canettes, prenant exemple, par comparaison, sur ce qui 
se fait à l’étranger, dans les pays nordiques, mais aussi 
chez  nos  voisins,  en  Allemagne,  en  Hollande, 
notamment, et au regard de quelques visites que nous 
avons faites au Québec. 

C’est  un  système  qui  fonctionne  particulièrement 
bien. On sait que, de manière générale,  au niveau des 
déchets  métalliques  pour  la  Belgique,  ce  sont 
85 000 tonnes de déchets qui sont produits annuellement 
et que, sur ces 85 000 tonnes, tous déchets métalliques 
confondus, 98 % sont recyclés ou, en tout cas, ramassés. 
Cependant, il y a une nuance à apporter à ce chiffre, qui 
est souvent vanté et avancé par Fost Plus, en ce que, au 
niveau  des  seules  canettes,  c’est  seulement  68 %  de 
celles-ci  qui  ne  sont  pas  recyclées,  qui  ne  sont  pas 
ramassées  et  qui  sont  abandonnées  purement  et 
simplement dans la nature.

En Belgique, sur base des chiffres dont on dispose, 
c’est  1 600 millions de canettes qui sont produites par 
année.  Si  l’on  applique  le  taux  qui  est  actuellement 
appliqué  en  termes  de  ramassage  et  de  recyclage,  ce 
sont 32 millions de canettes qui jonchent les abords des 
routes, qui sont abandonnées le long des routes et qui ne 
font pas l’objet d’un recyclage au niveau de la Belgique, 
je précise. 

Le coût du ramassage, du nettoyage, aux abords des 
routes  et  autoroutes  régionales  coûte  à  la  collectivité 
plus  de  35 millions  d’euros  par  année.  Une  grande 
quantité de ces déchets est constituée de canettes,  qui 
constituent un véritable fléau.

Sous la précédente législature, nous n’avons pas pu 
avancer  d’un  iota  sur  ce  dossier,  je  le  regrette.  Nous 
avons  déposé,  au  niveau  du  groupe  cdH,  deux 
résolutions  durant  cette  législature  –  une  première  le 
19 janvier 2015, une seconde le 3 avril 2017 – au gré de 
l’évolution du dossier qui a, sous votre empire, bougé et 
qui a été sérieusement traité. En effet, nous avons pu, à 
partir  du  1er février 2016,  prendre  connaissance  d’un 
accord sur le plan d’action qui a été mise en œuvre en 
collaboration avec la FEVIA, Comeos, Fost Plus, vous-
même, pour pouvoir diligenter des actions de prévention 
et des actions concrètes qui visent à sensibiliser le grand 
public sur la problématique.

Cet  accord  continue  à  produire  des  effets 
aujourd’hui.  Vous  avez  annoncé  l’avènement 
d'expériences pilotes. Les communes ont été sollicitées 
afin  de  pouvoir,  au  niveau  local,  mettre  en  œuvre  le 
ramassage  particulier  de  canettes,  une  forme  de 
consignation de celles-ci, afin de sensibiliser le public 
et,  surtout,  de  tester  la  pertinence  de  la  manière  de 
pouvoir aborder les choses et de faire en sorte que nous 
puissions, à terme, aboutir à une consignation. 

Ma question vise à savoir où vous en êtes dans ce 
projet pilote. Quelles sont les communes ? Quand allez-

vous pouvoir annoncer ces projets pilotes que vous avez 
initiés ? 

Dans l’intervalle, nous le savons, vous avez pris des 
contacts avec le nord du pays, avec Bruxelles, afin de 
pouvoir  établir  un  accord  de  coopération  entre  les 
différentes  régions et  mettre  en  œuvre,  à  terme,  cette 
consignation  des  canettes,  qui  est  appelée  des  vœux 
d’un grand nombre de nos concitoyens, tant ils en ont 
assez de devoir ramasser celles-ci le long des routes. Ce 
ne sont pas les opérations de ramassage des prochains 
jours qui viendront nous démentir sur cette question. 

Quel est l’état de ces discussions avec la Flandre et 
avec Bruxelles ? C’est une question aussi précise que je 
souhaitais  aborder  avec  vous  au  travers  de  cette 
question.

Enfin, je vous ai cité, à l'entame de mon propos, les 
expériences  pilotes  menées  en  Hollande,  qui  ne  sont 
plus  pilotes  parce  que c’est  la  réalité.  En Allemagne, 
cela  fonctionne.  Le  président  Macron  vient,  par 
l’intermédiaire  de  son  ministre  de  l’Environnement, 
d’indiquer qu’il souhaitait que, au niveau européen, il y 
ait la mise en place de consignation de canettes et de 
bouteilles et PVC afin de pouvoir définitivement régler 
ce problème. C’est un signal positif qui est donné par le 
président Macron,  à  partir  de la France, pour pouvoir 
généraliser la méthode sur l’ensemble du territoire. 

Les discours contraires, qu’ils émanent de Fost Plus 
ou  des  intercommunales,  plaidant  pour  continuer  à 
pourrir  l’environnement  et  pour  continuer  à  laisser 
semer les canettes le long des routes,  au motif que la 
récupération, de manière fallacieuse, serait d’un taux de 
98 %, ne peuvent plus être entendus aujourd’hui. Ils ne 
correspondent pas à la vérité. Ils ne correspondent pas à 
la réalité. Le taux de ramassage n’est que de 68 %. Le 
reste,  à  savoir  considérer  que  parce  que  l’aluminium 
ainsi  récolté  par  les  intercommunales  ou  Fost  Plus 
produit de l’argent et permet à ces sociétés de vivre et 
de faire du bénéfice, ce n’est plus un discours que l’on 
peut entendre aujourd’hui. Nous devons évoluer. Il faut 
que tout le monde s’adapte. 

Il faut donner un signal clair. Le signal, vous l’avez 
donné  en  prenant  l’ensemble  des  initiatives  que  j’ai 
rappelées.  J’aimerais maintenant vous entendre sur les 
perspectives de l’année 2018 en termes d’actions pilotes 
et  de  2019,  puisque  cette  échéance  a  été  annoncée 
comme étant une perspective d’aboutissement dans un 
accord  de  coopération  au  niveau  belge  pour  pouvoir 
atteindre cet objectif.

J’aimerais que vous nous dévoiliez quelque peu la 
couronne  sur  les  actions  concrètes  que  vous  avez 
menées à ce propos et savoir comment, demain, on va 
pouvoir  appréhender  ce  fléau  qui  est  dénoncé  de 
manière perpétuelle et continue par la population, qui ne 
supporte plus  de voir  traîner  ces  canettes  le  long des 
routes.  Cela  pose  des  désagréments  au  niveau 
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environnemental.  Cela  pose  également  des  problèmes 
de  sécurité.  Cela  pose  aussi  des  problèmes  pour  le 
monde agricole. Il y a nombre de situations où l’on voit 
que  du  bétail  mange  purement  et  simplement  ces 
canettes  à  certains  endroits,  parce  qu’abandonnées 
n’importe où. Cela pose manifestement des problèmes.

Le  discours  économique,  simpliste,  qui  est 
revendiqué et qui est assumé par certains, me semble-t-
il,  n’est  plus  audible.  Je  souhaiterais  que  l’on  puisse 
avoir  un  signal  clair  sur  l’évolution  des  choses  pour 
l’avenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Messieurs  les 
députés,  un mot sur les 98 %. Ce sont les chiffres de 
Fost  Plus.  Les  98 %  de  collecte  des  canettes  sont  la 
somme des collectes : 65 % dans le sac PMC et 33 % 
représentant  les  mâchefers  qui  sont  récupérés  à 
l'incinération.  Cela  signifie  que  65 %  va  dans  le  sac 
bleu, 33 % va dans le tout-venant, mais on le retrouve 
après dans les incinérateurs, et 2 % dans la nature.

(Réaction d’un intervenant)

Deux pour cent dans la nature, c’est leur chiffre.

(Réaction d’un intervenant)

Non, les 33 %, ce n’est pas collecté dans le sac bleu, 
c'est collecté par les poubelles classiques,  mais il faut 
inclure  là-dedans  celles  qui  sont  collectées  par  les 
ouvriers, dans les communes, et cetera, puisqu'elles se 
retrouvent dans des fractions soit triées, et cetera. Soit, il 
y a beaucoup de canettes.

Je vais vous donner une indication, et c'est du vécu. 

Hier, je participais à Roisin, à un  eco-run, invitant 
une  cinquantaine  de  coureurs  à  parcourir  les  petits 
chemins près du Caillou-qui-bique, très bel endroit, que 
je vous conseille, et j'ai ramassé, sur mes 10 kilomètres 
de  courses,  112 objets  dont  53 canettes,  six  bouteilles 
PMC, une bouteille en verre et, le reste, divers bouts de 
papier, bouts de plastique, et cetera. On voit que la part 
des canettes, là-dedans, est fort importante, clairement 
prépondérante.

Comment avons-nous procédé ?

Début de mandature, nous n'avions pas d'accord au 
sein de la majorité pour pouvoir imposer une consigne, 
non  seulement  pas  d'accord  en  Wallonie,  mais  pas 
d'accord sur l'ensemble du pays pour le faire ensemble. 
C'est très difficile de ne pas le faire ensemble, puisque 
ne pas le faire ensemble voudrait dire que le réseau de 
distribution Coca-Cola, par exemple, devrait sortir des 

canettes  avec  des  indications  différentes  selon  les 
Régions,  or  ils  sont  déjà  organisés  aujourd'hui  au 
Benelux. 

Nous n'avions pas d'accord et nous avons convenu à 
l'époque de lancer avec le secteur privé de l'emballage 
un plan d'action destiné à s'attaquer à la problématique 
tous déchets sauvages confondus. C’est le plan d'action 
qui est en cours et qui a été évoqué par certains d'entre 
vous. Je ne vais pas y revenir, on va en parler beaucoup 
dans  les  prochains  jours  avec  le  Grand Nettoyage de 
printemps et d'autres actions, comme les Ambassadeurs 
de la propreté, qui sont en cours.

Dans la Déclaration de politique régionale de juillet 
dernier,  le  Gouvernement  s'est  accordé  pour  la 
réalisation  d'expériences  pilotes,  d'une  part,  et  sur  la 
concertation avec les secteurs concernés, d'autre part.

J'ai eu l'occasion de rencontrer sur cette thématique 
spécifique mes deux collègues bruxelloise et flamande, 
il  y a  deux semaines.  Nous sommes au même niveau 
d'avancement puisque l'expérience pilote anversoise doit 
commencer dans les prochaines semaines. Elle consiste 
à faire  en sorte que des associations puissent ramener 
des  canettes  sur  le  territoire  d'Anvers ;  un  certain 
nombre de machines vont les récupérer.

L'accord  de  Gouvernement  actuel,  ce  sont  les 
expériences  pilotes.  Pourquoi ?  Parce  que  l'on  doit 
mesurer  l'impact  d'une  récolte  telle  que  celle-là, 
notamment  sur  le  sac  bleu.  Le  sac  bleu  permet 
aujourd'hui de collecter 65 % des canettes, ce n'est pas 
rien, et on doit voir comment cela va se passer avec le 
sac bleu, si l’on donne une valeur aux canettes.

Le deuxième avantage de l'expérience pilote, c'est de 
tester  différents  modèles,  le  cas  échéant,  avec  des 
valeurs différentes, des bénéficiaires différents. On aura 
l'occasion d'ici les toutes prochaines semaines. Fost Plus 
va  financer  l'expérience  pilote.  Fost  Plus  a  en  effet 
marqué  son  accord  sur  le  financement  de  cette 
expérience  pilote :  le  leasing  des  machines  pour  la 
quinzaine  de  communes  qui  seront  sélectionnées,  les 
primes de retour qui seront octroyées pour les personnes 
qui ramèneront les canettes.

Il  ne  s'agit  pas  d'une  caution.  Nous  n'allons  pas 
augmenter le prix des canettes sur le territoire wallon ; 
durant cette phase pilote, ce que l’on va donner c'est une 
valeur de retour à la canette. Cela a un avantage : c'est 
que cela ne met pas le secteur en difficulté par rapport à 
la  zone  frontalière  voisine.  On  l'a  vu  avec  l'effet 
« alcool »  ou  « tabac »  avec  la  France,  cela  peut  très 
vite,  pour  quelques  centimes,  sur  un  pack  de 
12 canettes, cela peut vite faire un euro ou deux, et avoir 
des gens qui vont acheter en France.

Ici,  l'expérience pilote  n'affectera  pas  cet  aspect-là 
des choses puisque c'est une prime de retour financée 
par le point vert. Ce sont les fonds actuels de Fost Plus, 
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à travers le point vert, qui vont permettre de donner la 
prime retour dans le cadre des expériences pilotes dans 
les communes concernées pour n'importe quel citoyen 
qui passera par cette commune et utilisera la machine. 
On ne va pas vérifier l'identité des gens pour voir d'où 
proviennent les canettes et si elles sont déposées par des 
gens qui habitent la commune ou pas.

Le scénario est bien celui d'une prime de retour, de 
machine  et  nous  allons  finaliser,  dans  les  prochaines 
semaines, les négociations. Cela permettra sur base de 
ces  machines  de  délivrer  un  bon,  mais  vous  verrez 
comment le détail sera présenté. Il y a encore une série 
de discussions en cours et elles devront se poursuivre 
avec les communes qui seront choisies puisque le type 
d'incitant peut varier d'une commune à l'autre ainsi que 
la localisation de cette machine.

Monsieur Henry, concernant le débat sur le lien avec 
le P+. Il est vrai que, dans un premier temps, Fost Plus 
est venu avec l'idée de dire : « D’accord, on va faire le 
P+, mais vous vous engagez à ne pas faire la caution sur 
les canettes ». Ils ont tenu le même discours à Bruxelles 
et en Flandre. Je m'oppose fermement à cela, il n'en est 
pas question. Nous allons faire le P+ dans l'agrément tel 
que  prévu  pour  2019  et  cela  n'a  aucun  lien  avec  la 
consigne.  De  toute  façon,  nous  sommes  partis,  en 
Flandre comme en Wallonie, pour une expérience pilote 
qui va tout de même durer un an ou deux. Le P+ doit 
débuter avant cela ; les usines de tri sont déjà en train de 
se mettre au format de P+ et du tri que cela implique. Il 
n'y a pas d'engagement, de notre part en tout cas, à ne 
pas aller vers une consigne parce que l'on aurait fait le 
P+. Le débat est d'ailleurs assez mal posé puisqu'il s'agit 
de  deux  fractions  de  déchets  d'emballages  qui 
nécessitent  actuellement  que  de  nouvelles  mesures 
soient  prises : l'une pour renforcer le recyclage et une 
économie circulaire, l'autre pour atteindre un objectif de 
propreté  publique.  Ce  sont  deux  choses  tout  à  fait 
différentes.

C'est  à  cela que  doit  s'atteler  Fost  Plus  en qualité 
d'organisme agréé en veillant à couvrir le  coût réel  et 
complet des opérations.

Monsieur Denis, la Flandre est visiblement divisée 
au plan politique, selon les expressions de ces dernières 
semaines.  Ma  collègue,  ministre  de  l'Environnement, 
milite  pour  cette  caution,  elle  a  obtenu  l'expérience 
pilote.  À  Anvers,  on  sait  que  la  N-VA s'oppose  au 
Gouvernement  flamand  quant  à  l'installation  d'une 
consigne,  en  tout  cas  pas  avant  qu'il  y  ait  eu  cette 
expérience pilote.

Monsieur Fourny, sur la liste des communes, je vous 
ai  dit  ce  qu'il  en  était  et  je  pense  que  d'ici  le  Grand 
Nettoyage de printemps, on sera en mesure d'annoncer 
les  communes  sélectionnées,  Neufchâteau  étant 
tellement pilote sur le projet depuis tellement longtemps 
que je n'oserais même pas imaginer...

J'espère aussi, vu les 90 candidatures reçues, pouvoir 
un peu élargir le nombre de communes. On avait dit une 
dizaine  au  départ,  mais  j'espère  que  l'on  pourra  se 
rapprocher de 15 ou de 20.

Bien sûr, l'accord avec Fost Plus sur ces expériences 
pilotes permet de continuer le travail qui est fait dans le 
cadre  de  Wallonie  plus  propre.  Fost  Plus  prend  en 
charge le coût de ces expériences pilotes, mais ne retire 
pas son engagement vis-à-vis des actions telles qu'on les 
connaît depuis maintenant deux ans. Il est important de 
poursuivre  le  travail.  Nous  essayons  d'ailleurs 
d'alimenter  la  caisse  de  Wallonie  plus  propre  avec 
d'autres recettes. Nous sommes sur le point d'avoir un 
accord, encore relativement modeste, mais j'espère qu'il 
pourra s'améliorer avec le temps, avec les cigarettiers, 
puisque,  pour  les  mégots,  à  ce  jour,  il  n'y  a  aucune 
contribution à quoi que ce soit. Nous voudrions qu'il y 
ait  là  aussi  une  alimentation  de  cette  caisse  Wallonie 
plus propre de manière à mener des actions. On sait que 
les mégots de cigarette ont aussi un impact important.

Le projet pilote va requérir, au minimum, pour les 
communes  participantes,  la  désignation  d'un  point  de 
reprise  des  canettes,  avec  les  détails  tels  que 
l'alimentation  en  électricité,  la  gestion  du  point  de 
reprise en ce qui concerne la propreté. Les communes 
ont déjà renseigné, dans leur dossier de candidature, des 
localisations variées et on devra convenir avec chacune 
des  communes  la  manière  la  plus  optimale  de 
fonctionner. 

Un  groupe  de  travail  technique  est  désormais 
institué entre le cabinet, la cellule Wallonie plus propre 
et Fost Plus. C'est la cellule Wallonie plus propre qui va 
gérer  l'opération  avec  des  fonds  Fost  Plus  et  en 
collaboration avec l’administration et mon cabinet pour 
la mise en place. L'idée est de bien mesurer auprès de 
chaque commune pilote l'impact sur le sac bleu et aussi 
l'impact sur la propreté publique. Il y a un état zéro qui 
va devoir se faire. Le suivi par Wallonie plus propre va 
consister  à  déterminer  si  l’on  retrouve  –  on  peut 
l'espérer avec la  valeur – beaucoup moins de canettes 
dans la nature là où l’on a donné une valeur à celles-ci. 
Il est important de disposer d'une radiographie au départ 
de la situation et de l'évolution de cette situation.

(Réaction d’un intervenant)

Voilà, j’irai courir l'année prochaine.

Je pense avoir fait le tour de la question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry.

M. Henry (Ecolo). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses.

Je vous avoue que je suis un peu déçu parce que l’on 
a  un  peu  l'impression  que,  depuis  le  début  de  la 
législature,  les  négociations  n'avancent  pas  avec  les 
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autres Régions et les expériences pilotes n'arrêtent pas 
d'être annoncées.

C'est vrai que personne n'a jamais dit que c'était un 
problème facile, cette histoire de canettes, qu'il y avait 
tout un système de reprise à organiser, qu'il y avait des 
questions logistiques, que c'est assez complexe à mettre 
en œuvre, d'où le dialogue entre les Régions. C'est vous 
qui avez annoncé monts et merveilles sur le sujet.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Cela  a  d’ailleurs 
permis  d'obtenir  6 millions  d'euros  annuels  récurrents 
pour Wallonie plus propre.

M. Henry  (Ecolo). - Je vous cite, en 2014, si vous 
me le permettez, Monsieur le Ministre, vous annonciez 
une consigne très rapidement : « Je pense que l’on peut 
être prêt dans un an, voire deux. Je me donne deux ans 
pour nettoyer les routes wallonnes de ces déchets. » On 
n'avait pas compris que c'étaient les 10 kilomètres que 
vous nettoieriez vous-même. C'est très bien, mais il en 
reste encore beaucoup d'autres et surtout à nettoyer très 
souvent.

Je le fais aussi à mon tour, mais je ne pense pas que 
ce soit une solution vraiment structurelle. Je ne vois pas 
bien finalement vers où l’on va. Vous nous dites qu'il n'y 
a pas de contradiction entre l'extension du sac PMC vers 
le P+ et la consigne sur les canettes. C'est quand même 
un modèle économiquement très différent.

C'est  intéressant  que  vous  vous  prononciez 
clairement aujourd'hui en disant que l’on va avancer de 
toute façon vers l'extension du sac PMC. Je pense que 
cela répond à un besoin important. Mais qu'est-ce que 
cela  signifie ?  Cela  veut-il  dire  que  cela  va  devenir 
PMC+  et  puis,  potentiellement,  avec  la  consigne  des 
canettes, dans un second temps, P+ finalement ? Va-t-il 
subsister  un  double  système  de  collecte  entre  le  sac 
PMC et la  consigne ? Cela ne me paraît  pas clair  du 
tout. Je ne pense pas que cela soit aussi simple comme 
question  parce  qu'il  est  évident  que  les  flux  sont 
importants et que le modèle économique qui est sous-
tendu  derrière  cela,  tant  dans  un  système  que  dans 
l'autre, est potentiellement mis en question.

Sur  les  expériences  pilotes,  on  n'en  saura  pas 
énormément  plus  aujourd'hui.  Je  suppose que  cela va 
quand même se concrétiser  prochainement.  Je ne  sais 
pas très bien ce que vous cherchez à mesurer. Si vous 
nous  dites,  comme  vous  venez  de  nous  le  dire,  que 
n'importe qui pourra venir déposer des canettes dans ces 
sites tests, qu'est-ce que cela va mesurer ? S'il y a une 
prime à la canette, c'est clair qu'il va forcément y avoir 
une quantité significative de personnes qui vont faire la 
collecte  et  amener  à  ces  endroits  précis  des  canettes. 
Qu'allez-vous mesurer ?

Pour  moi,  pour  la  mesure,  cela  ne  peut  pas 
fonctionner du tout de cette façon-là comme expérience 
pilote. S’agit-il de l'expérience pilote technologique de 
tester  le  système  d'appareillage  de  reprise,  et cetera ? 
Que faut-il  tester,  puisque  cela existe  déjà aussi  dans 
d'autres pays ?

Je  vous  avoue  que  telles  que  vous  les  avez 
présentées aujourd'hui, je ne comprends pas très bien à 
quoi vont servir ces expériences pilotes.

Pour le reste, nous continuerons à suivre le dossier. 
Il  y  a  aussi  la  discussion  au  niveau  européen.  On  a 
beaucoup discuté  régulièrement  des  contacts  avec  les 
Régions  belges.  Peut-être  y  a-t-il  d'autres  contacts  à 
avoir  aussi,  soit  au  niveau  européen,  sans  que  cela 
reporte le projet à très loin, soit avec les pays voisins, 
comme la France ?  Pour l'instant,  on ne voit  pas  très 
bien de solution structurelle émerger.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS). - Monsieur le Ministre, j'abonde un 
peu  dans  le  sens  de  la  réflexion  de  mon  collègue 
concernant  les  expériences  pilotes.  C'est  vrai  que  les 
résultats vont être faussés. À partir du moment où cela 
se fait sur un territoire relativement restreint, où il n'y a 
pas d'identité, il n'y a pas d'origine des canettes, cela va 
être  très  difficile,  sinon  à  voir  si  le  système  de 
consignation  lui-même,  l'appareil  qui  va  recueillir  les 
canettes fonctionne bien, mais cela, on peut le voir en 
Allemagne, en France, aux Pays-Bas.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Que  conteste  le 
secteur actuellement ? Le fait que donner une valeur aux 
canettes va faire revenir les canettes des bords de route 
vers  le  circuit  normal.  L'expérience  pilote  va pouvoir 
montrer si l’on ne retrouve plus aucune canette autour 
de la commune pilote parce que tout le monde utilise la 
machine.  C’est  cela  l'expérience  pilote,  c'est  de  voir 
l'impact sur la propreté publique, tout simplement. C'est 
ce  que  met  en  avant  le  secteur  en  disant :  « Cela  ne 
changera rien sur la propreté publique, les gens ne vont 
pas ramener, celui qui a envie de jeter, il jettera quand 
même ».  Nous allons mesurer  si  cela  a  un impact  en 
propreté publique.

M. Denis (PS). - On peut s'inspirer alors de ce qui a 
été fait ailleurs, vu qu’on l'applique déjà aux Pays-Bas, 
en France, on va l'appliquer ainsi qu’en Allemagne. Si 
cela marche là-bas,  il  n'y a pas de raison que cela ne 
marche pas ici.

(Réaction d’un intervenant)

À un moment donné, on va devoir y arriver, vu que 
l’on est encerclé par des pays qui le pratiquent déjà.
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Je me rends bien compte qu'il y a des résistances au 
changement de la part  de certains partis  politiques au 
nord du pays ou de par le secteur.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je remercie M. le Ministre pour 
les réponses apportées.

Je me réjouis que l’on avance de manière concrète 
dans ce dossier au travers de cette expérience pilote qui 
permettra de mesurer le taux de propreté parce que je 
reviens sur les pourcentages qui sont des pourcentages 
absolus, qui sont contestables, et je les conteste. Je le 
maintiens et je me fonde sur une étude européenne qui 
dit que, dans les pays et les régions où la consigne ne 
trouve  pas  à  s'appliquer,  ce  sont  65 %  de  taux  de 
récupération et pas 98 % comme cela est affirmé. C'est 
un  élément  matériel  qui  a  été  objectivé  au  niveau 
européen. Je maintiens cette contestation.

Monsieur Henry, je m'étonne. J'ai failli tomber à la 
renverse quand je vous ai entendu. Lors de la précédente 
législature,  la  consigne des canettes était  déjà inscrite 
dans la DPR. Vous avez  été  en charge  de  la  matière. 
Vous  avez  étudié  pendant  cinq  ans  sans  rien  sortir 
malgré  les  différentes  questions  et  interpellations  qui 
vous ont été adressées et les promesses que vous avez 
faites d'étudier qui n'ont jamais pu aboutir. Aujourd'hui, 
vous remettez  en  cause  ce  principe  au  motif  que  des 
expériences pilotes ne vont pas suffisamment loin, que 
l'on ne va pas suffisamment vite. Excusez-moi, un peu 
de modestie en la matière ! Il y a au moins un mérite, 
c'est que sur cette législature les choses auront bougé et 
ont pu et pourront avancer.

Je voudrais  quand même également  insister sur  le 
fait...

(Réaction de M. Stoffels)

Je suis constant depuis 2011. J'ai déposé des textes 
et  des  interpellations  de  manière  incessante  dans  ce 
dossier.  J'y  crois  et  je  crois  que  c'est  une  véritable 
solution  pour  l'environnement.  C'est  un  fléau,  ces 
canettes. Je pense que la réflexion devra l'étendre aussi 
aux bouteilles PVC, que vous le vouliez ou non, mais je 
pense que c'est l'avenir.

Monsieur le Ministre,  je me réjouis qu'il  y ait une 
volonté de dialogue entre les trois Régions. Je rejoindrai 
également la position qui était développée : pourquoi ne 
pas  également  entamer  une  discussion  au  niveau 
européen ? Je vous l'ai dit, le président Macron vient de 
faire une annonce en l'espèce et a mandaté sa ministre 
de l'Environnement sur le sujet. Je pense qu'il y a là une 
avancée  majeure  qui  pourrait  intervenir  dans  les 
prochains mois, voire dans les prochaines années, avec 
le  volontarisme  français  tel  qu'affiché  actuellement, 
sachant que l'Allemagne, la Hollande et nombre de pays 
européens pratiquent déjà l'application de la consigne. 

Mettons ou posons les fers au feu là où l'on peut le faire 
pour faire avancer le dossier. Je vous y invite vraiment.

Enfin,  je  terminerai  en  prenant  acte  de  ce  que 
M. Denis, au travers de sa position, soutient également 
l'idée des canettes. Je me réjouis parce qu'il y a là aussi 
une avancée en termes d'évolution politique sur le sujet 
de la part du PS et je ne peux que m'en féliciter.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Juste un petit élément 
sur le niveau européen, j'avais mis le point à l'ordre du 
jour  d'un  conseil,  il  y  a  de  cela  trois  ans.  Six  pays 
avaient  marqué  un  intérêt.  Les  choses  ont  évolué, 
puisque la France, à l'époque, n’en faisait pas partie.

Il y a sans doute matière à remettre le point à l'ordre 
du jour pour voir si les évolutions vont dans le bon sens, 
ce qui serait beaucoup plus simple pour tout le monde.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henry. 

M. Henry  (Ecolo).  -  Je  précise  qu'il  n'était, 
contrairement  à  ce  que  M. Fourny  a  dit,  pas  du  tout 
prévu, sous la législature précédente, de travailler sur la 
consigne  des  canettes.  Il  y  avait  un  grand  nombre 
d'autres projets et d'autres priorités. Il y a par contre eu, 
pendant la législature, des demandes qui ont été relayées 
notamment par  votre  groupe, qui  ont abouti  à  ce  que 
nous ayons fait une mission informelle ministérielle et 
parlementaire  en  Allemagne  d'une  journée  où  nous 
avons pu aller voir des systèmes de collecte, poser des 
questions. C'est suite à cela – personnellement, ce sont 
mes  conclusions  –  que  nous  sommes  arrivés  à  deux 
conclusions importantes en 2013 : d'une part, qu'il fallait 
avoir un territoire plus important que la seule Wallonie 
pour travailler sur  un sujet  comme celui-là  et,  d'autre 
part, qu'il  ne fallait pas se limiter aux seules canettes, 
mais probablement adjoindre d'autres contenants. 

Nous sommes une législature plus tard et le ministre 
actuel, contrairement au précédent, a fait des annonces 
dithyrambiques  sur  le  fait  qu'il  allait  résoudre  le 
problème et instaurer un système de canettes. Excusez-
moi, on a le droit de s'étonner que ce ne soit pas le cas 
après quatre ans de cette législature. 
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QUESTION ORALE DE MME TILLIEUX A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
THERMOGRAPHIE AÉRIENNE ET LA 

PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « la thermographie 
aérienne et la protection de la vie privée ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Tillieux  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
patrimoine bâti de nos villes est vieillissant, il nécessite 
une  attention  particulière,  notamment  en  ce  qui 
concerne leurs performances énergétiques. 

Une isolation performante est, d'une part, de nature à 
générer des économies sérieuses en coûts de chauffage 
et d’autre part, de nature à réduire considérablement les 
émissions de gaz à effet de serre.

Afin  d'avoir  une  bonne  connaissance  des 
performances énergétiques du bâti tant public que privé, 
plusieurs  communes  ont  réalisé  une  thermographie 
aérienne de leur territoire avec pour objectif notamment 
de sensibiliser et d'informer quant à l'importance d'une 
bonne isolation. 

Si l'on peut se réjouir de toutes ces initiatives prises 
afin d'augmenter la performance énergétique du bâti, se 
pose toutefois la question du respect de la vie privée et 
de la protection des données personnelles. 

Sur  le  site  WalOnMap,  il  est  ainsi  possible  de 
consulter, sous forme de vue aérienne, les résultats des 
thermographies aériennes déjà réalisées. 

Le  site  WalOnMap  offre  ainsi  la  possibilité  de 
réaliser  des  zooms  qui  sont  plutôt  précis  afin  de 
consulter  le  résultat  de  cette  thermographie  aérienne 
pour sa propre habitation, mais aussi celle de voisin ou 
finalement de n'importe quel habitant de la zone.

La  protection  de  la  vie  privée  est  un  droit 
constitutionnel. La législation européenne va encore un 
peu plus loin en termes de protection de la vie privée 
puisqu’elle  considère  également  le  domicile  et  la 
correspondance comme privés. 

À cet égard, le règlement général sur la protection 
des  données,  en  abrégé  RGPD,  sera  d'application  à 
partir  du  28 mai  prochain.  Cette  nouvelle  législation 
européenne en matière de protection de la vie privée est 

fondée  sur  la  législation  existante,  mais  elle  apporte 
aussi une amélioration sur certains points, parfois même 
un approfondissement. Il s'agit en effet d'harmoniser des 
législations nationales, d'adapter les règles à la nouvelle 
réalité numérique et d'offrir au citoyen plus de contrôle 
sur ses données. 

La publication géothermique à caractère personnel, 
dès lors qu'elle  concerne son domicile,  m'apparaît dès 
lors contrevenir à la loi sur la protection de la vie privée. 
Cette cartographie, outre le fait de pouvoir consulter le 
résultat de la thermographie aérienne de tout un chacun, 
peut aussi  servir  comme une base de démarchage par 
des entreprises ou des sociétés auprès des habitants. 

La  Commission  de  la  protection  de  la  vie  privée, 
récemment  interrogée  à  ce  sujet,  confirme  que  des 
clichés thermiques d'habitations constituent des données 
à caractère personnel dans la mesure où ils contiennent 
des informations relatives à une personne physique pour 
un occupant ou pour un propriétaire d'habitation. 

La Commission estime que les règles de la loi de la 
vie  privée  doivent  être  respectées.  De  surcroît,  la 
technique de la prise de clichés techniques constitue une 
difficulté  supplémentaire  par  rapport  à  la  prise  de 
clichés standards étant donné que ces clichés thermiques 
fournissent des informations qui permettent une certaine 
évaluation  de  l'isolation  des  bâtiments  et  donc, 
indirectement, donnent une information sur la qualité de 
ces bâtiments. 

La  Commission de  la  vie  privée  considère  que  la 
publication de ces données pose problème à l'égard du 
respect de l'article 4, § 1er, alinéa 3 de la loi de la vie 
privée. 

L'entrée  en  vigueur  prochaine  du  règlement 
européen renforcera encore la protection de la vie privée 
avec, le cas échéant, des sanctions à la clé. 

Nonobstant la nécessité d'informer et de sensibiliser 
la  population  quant  à  la  nécessité  de  disposer  d'un 
logement  qui  a  de  bonnes  performances énergétiques, 
quelles mesures comptez-vous prendre pour assurer la 
protection des  données à  caractère personnel  qui sont 
déjà  disponibles  sur  le  site  de  WalOnMap, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  cartographies 
thermographiques aériennes ?

Le nouveau règlement européen prévoit en outre un 
nouvel  intervenant,  le  délégué  à  la  protection  des 
données  également  appelé  Data  Protection  Officer ou 
DPO. J'imagine que vous n'attendrez pas le 28 mai 2018 
pour le désigner et qu'il est déjà à pied d'œuvre. 

Quel  travail  a-t-il  déjà  réalisé  pour  garantir  la 
protection des données à caractère personnel ?

Enfin,  sur  la  base  des  données  actuellement 
disponibles,  ne  craignez-vous  pas  une  exploitation  de 
ces  données à  caractère personnel  par  un démarchage 
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ciblé d'entreprises, de sociétés ou d'individus auprès des 
citoyens pour leur proposer des travaux d'isolation ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
comme le précise la Commission de la protection de la 
vie  privée,  le  nouveau  règlement  général  sur  la 
protection  des  données,  le  RGPD,  constitue  une 
opportunité  pour  les  organisations  de  réfléchir  à  la 
manière dont elles conservent les données, dont elles les 
utilisent et à ce qu'il en est de la protection de celles-ci. 

Le 19 octobre 2017, le Comité stratégique du SPW a 
désigné  son  délégué  à  la  protection  des  données  et, 
depuis  février 2017,  le  SPW  réalise  le  relevé  des 
traitements pratiqués en son sein et construit le registre 
des activités de traitement requis par le RGPD, système 
qui  remplacera  les  actuelles  déclarations  à  la 
Commission de la protection de la vie privée. 

Pour plus  d'information,  je  vous invite  à  solliciter 
ma  collègue  Alda  Greoli,  ministre  en  charge  de  ce 
dossier. 

Pour ce qui concerne la thermographie aérienne et 
plus  généralement  la  diffusion  de  géodonnées, 
WalOnMap,  qui  est  un  bel  outil  –  pour  ceux  qui  ne 
connaissent pas, je vous invite à aller le consulter – est 
concerné par deux législations d'origine européenne. 

D'un  côté,  le  RGPD  impose  de  mettre  en  œuvre 
toutes les mesures techniques et organisationnelles pour 
protéger les données à caractère personnel et, de l'autre, 
le  décret  Open  data  du  12 juillet 2017  promeut  la 
publicité  active  des  données  détenues par  les  services 
publics en vue d'en faire bénéficier le secteur privé. 

Le Département de la géomatique est en charge de la 
diffusion des cartes et autres géodonnées via l'outil de 
visualisation WalOnMap. Les informations visuelles que 
l'application fournit ne sont pas rattachées directement à 
une personne physique. 

Le géoportail de la Wallonie agit en tant que sous-
traitant  du  gestionnaire  de  la  donnée  qui  porte  la 
responsabilité  des  données qu'il  choisit  de  diffuser,  le 
plus souvent en application d'une législation régionale, 
nationale ou européenne. Un travail de recensement des 
bases légales relatives à la diffusion des géodonnées est 
en cours pour étayer le bien-fondé de cette diffusion. 

Pour les données de thermographie,  le propriétaire 
ou  le  locataire  du  bâtiment  n'est  pas  identifié  sur  les 
géodonnées présentes au sein de WalOnMap et il n'y a 
pas d'information à caractère personnel. Je vous invite à 
consulter le site de la Commission de la protection de la 
vie privée pour plus d'informations sur ces notions. 

Néanmoins,  les  gestionnaires  communaux  des 
géodonnées de thermographie étudient actuellement la 
question de leurs  obligations vis-à-vis  du RGPD. Les 
modes de diffusion de la donnée seront, le cas échéant, 
adaptés en fonction du résultat de ce travail. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux  (PS). - Je reste quand même un peu 
sur les attentes qui sont les miennes. Vous me dites qu'il 
n'y a pas d'infos à caractère personnel. C'est vrai qu'il 
n'y a pas de nom affiché, mais quand on voit ces deux 
clichés, vous pouvez facilement repérer les habitations 
pour lesquelles l'isolation est de qualité et celles qui ne 
le sont pas. 

La question subsiste : comment allez-vous faire ou 
comment allez-vous agir  par  rapport  à  des  actions de 
démarchage de sociétés ou d'individus qui viendraient 
sonner  aux  différentes  maisons  d'habitation  pour 
lesquelles des travaux d'isolation seraient apparemment 
nécessaires ? 

Quand  vous  passez  dans  les  rues  et  que  vous 
regardez  les  bâtiments,  vous  n'êtes  a  priori  pas  au 
courant de la qualité d'isolation. Avec ces clichés, vous 
donnez une information complémentaire : même s'il n'y 
a pas d'affichage clair du propriétaire ou de l'occupant 
du bâtiment, ce n'est  quand même pas très compliqué 
d'aller les rechercher. 

Je reste sur ma faim par rapport à votre déclaration 
qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'information  à  caractère 
personnel.  Tout  cela  est  relatif  puisque  l'on  sait 
facilement aller les rechercher. Sur le mode de diffusion, 
c'est accessible à tout le monde. Je pense qu'il y a une 
difficulté.  La  Commission  de  la  protection  de  la  vie 
privée  me  dit  clairement  que  la  technique  de  clichés 
thermiques constitue une difficulté supplémentaire par 
rapport  à  la  prise  de  clichés  standards  puisque  ces 
clichés  thermiques  fournissent  des  informations  qui 
permettent  une  certaine  évaluation  d'isolation  des 
bâtiments, de leur qualité, de leur valeur, et cetera.

Par ailleurs, par rapport au site WalOnMap, chaque 
personne peut consulter ces clichés thermographiques et 
également les habitations qui font l'objet de ces clichés. 
Les personnes qui consultent ne sont pas propriétaires. 
Il est très important de se poser la question du respect de 
la  protection  de  la  vie  privée.  La  Commission  de  la 
protection  de  la  vie  privée  me  dit  encore  dans  son 
courrier :  « Compte  tenu  du caractère  intrusif  d'un tel 
traitement de données, ce dernier peut uniquement avoir 
lieu dans la mesure où la création d'un tel site Internet 
est  prévue  par  un  règlement  où  il  existe  sur  le  site 
proprement  dit  une  possibilité  claire  et  précise  de 
s'opposer à la publication d'informations relatives à son 
habitation ».

Je vous invite vraiment à réfléchir à ces dispositions.
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QUESTION ORALE DE M. LECERF A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE PROJET 

DE DÉCRET RELATIF A LA QUALITÉ DE L’AIR 
INTÉRIEUR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Lecerf à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « le projet de décret relatif à la qualité de 
l’air intérieur ».

La parole est à M. Lecerf pour poser sa question.

M. Lecerf (MR). - Monsieur le Ministre, vous avez 
sollicité  l’avis  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie sur le projet de décret  relatif  à la qualité de 
l’air intérieur.

À  la  lecture  de  ce  projet  de  décret,  l’UVCW 
remarque  que  les  communes  wallonnes  devront  faire 
face  à  une  nouvelle  charge  financière  puisqu’elles 
possèdent  un  nombre  non  négligeable  de  bâtiments 
relativement  anciens  ouverts  au  public.  Dans  ce 
contexte, l’union recommande de prévoir un mécanisme 
de  subvention  lorsque  le  coût  des  mesures  de 
surveillance et d'exécution du plan d’action dépasse un 
certain plafond.

En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  l'air  dans  les 
logements, l’UVCW insiste sur la nécessité d’une bonne 
coordination  avec  le  Code  wallon  du  logement  de 
manière à laisser une place aux initiatives communales.

L’UVCW constate également que le projet de décret 
liste de nouvelles infractions qui relèveront, au final, de 
la vigilance communale. Fort de ce constat, le décret-
programme  prévoit  la  mise  en  place  d’un  régime  de 
subventionnement  systématique  et  complet  destiné  à 
l’engagement par les communes d’agents constatateurs 
en matière de délinquance environnementale. Nous nous 
en réjouissons. Pouvez-vous me donner plus de détails 
sur ce mécanisme de subventionnement ? 

En outre,  l’union reproche au décret de ne prévoir 
aucun suivi par l’administration, au sens du décret, de 
l’exécution du plan d’action qu’elle approuve ou impose 
elle-même. Cela constitue pour l’UVCW un non-sens. 

Monsieur  le  Ministre,  existe-t-il  une  cartographie 
des bâtiments anciens appartenant aux communes ? À 
combien  est  estimée  la  charge  financière  pour  les 
communes si  ce  projet  de décret  est  mis  en place en 
l'état ?

De quels moyens disposent les communes pour faire 
face à ces  surcoûts ? Dans quelles mesures la Région 
Wallonne interviendrait-elle ? 

Quelles  suites  entendez-vous  donner  aux 
recommandations et questions de l’UVCW ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
en matière d'évaluation de la qualité de l'air intérieur, le 
décret que vous évoquez comporte deux scénarios bien 
distincts  qu'il  faut  rappeler :  le  premier  concerne  les 
bâtiments  publics  relevant  de  l'activité  publique ;  le 
deuxième  concerne  les  logements  au  sens  du  Code 
wallon du logement et de l'habitat durable. 

Pour l'évaluation proprement dite, le mécanisme est 
le  même  dans  les  deux  cas.  Ainsi,  toute  demande 
d'évaluation de la qualité de l'air doit être motivée par 
un avis  médical  et  introduite  par  le  demandeur  ou le 
médecin auprès de l'administration. Après examen de la 
demande, celle-ci est transmise pour enquête au service 
d'évaluation qui établira un rapport d'évaluation au sein 
du bâtiment visé. Le rapport va contenir l'évaluation de 
la  qualité  de  l'air  et  les  risques environnementaux  ou 
sanitaires  liés  ainsi  que,  le  cas  échéant,  les 
recommandations et actions correctrices envisageables. 

Au niveau de la mise en œuvre des éventuels plans 
d'action,  la  situation  diffère  en  fonction  du  type  de 
bâtiment visé. 

D'une  part,  pour  les  logements,  lorsqu'une  valeur 
d'intervention  est  dépassée,  l'administration  va 
transmettre le rapport à l'autorité communale pour suivi 
utile.  En  effet,  l'autorité  communale  reste  compétente 
pour ce qui concerne la salubrité. De ce point de vue, la 
qualité de l'air dans un logement rentre dans ce champ. 
De cette manière, la bonne coordination avec le Code 
wallon du logement et de l'habitat durable est assurée. 

D'autre  part,  pour  les  bâtiments  publics,  deux 
situations peuvent se rencontrer. 

Premièrement, il  s'agit du cas où une valeur guide 
est  dépassée,  sans  pour  autant  atteindre  la  valeur 
d'intervention.  L'exploitant  du  bâtiment  public  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  surveiller 
l'évolution de la qualité de l'air dans les locaux visés. 
Cette  surveillance  fera  l'objet  d'un  nouveau  contrôle 
postérieur  organisé par l'administration, et ce, endéans 
les délais qu'elle fixera. Un suivi de la situation est bien 
assuré.

Deuxièmement,  il  s'agit  du  cas  où  une  valeur 
d'intervention est dépassée. Dans ce cas, l'exploitant du 
bâtiment  public  doit  soumettre,  pour  approbation  à 
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l'administration,  un  plan  d'action  visant  à  réduire  les 
risques  et  surveiller  l'évolution  de  la  qualité  de  l'air. 
L'exploitant  peut  choisir  les  mesures  les  plus 
appropriées pour remédier à la situation en fonction des 
recommandations prévues dans le rapport d'évaluation. 
Bien  souvent,  cela  consistera  à  assurer  une  meilleure 
aération des locaux. Le coût des mesures dépendra des 
choix opérés par l'exploitant dans son plan d'action. À 
défaut  d'accord  ou  de  transmission  du  plan  d'action, 
l'administration  pourra  imposer  un  plan  d'action 
proportionné aux risques. Une fois approuvé ou imposé, 
le fait de ne pas mettre en œuvre ce plan d'action dans 
les  délais  fixés  constitue  une  infraction 
environnementale.  L'administration  régionale  pourra 
mettre en demeure l'exploitant de s'exécuter, pourra le 
sanctionner ou prendre les mesures qui s'imposent à ses 
frais. C'est déjà prévu dans le Code de l'environnement.

Pour assurer une information à l'échelon local, il est 
prévu  que  le  plan  d'action  soit  transmis  à  l'autorité 
locale. 

Dans  ce  cas  aussi,  un  suivi  est  bien  opéré  par 
l'administration régionale. 

Le  projet  de  décret  prévoit  un  mécanisme  d'aides 
financières.  Ainsi,  dans  les  limites  des  crédits 
budgétaires  disponibles,  le  Gouvernement  pourra 
octroyer une  aide  financière  visant  à  couvrir  les  frais 
liés à l'évaluation de la qualité de l'air intérieur. Il  est 
vrai que, à ce stade, aucun subventionnement n'est prévu 
par le biais de ce décret pour ce qui concerne le plan 
d'action.  Cela  parce  que,  d'une  part,  il  existe  d'autres 
mécanismes  de  financement  en  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  publics  et,  d'autre  part,  il  ressort  de  la 
responsabilité  des  exploitants  de  ces  bâtiments  de 
s'assurer que ces bâtiments ne sont pas nocifs pour la 
santé  des  usagers.  Je  rappelle  qu'à  la  base  de  cette 
évaluation de la qualité de l'air il y a un constat médical 
posé par un médecin. 

Au niveau des infractions environnementales fixées, 
tous  les  agents  constatateurs  visés  par  le  Code  de 
l'environnement, à savoir tant les agents régionaux que 
communaux,  sont  compétents  pour  rechercher  et 
constater  les  infractions.  C'est  pareil  dans  d'autres 
domaines  de  l'environnement.  En  aucun  cas,  les 
contrôles  ne  seront  exercés  exclusivement  au  niveau 
local. 

La modification opérée au niveau du Fonds pour la 
protection de l'environnement vise uniquement à couvrir 
les frais d'engagement d'agents constatateurs pour ce qui 
concerne  la  Région  wallonne.  Ce  mécanisme  ne 
concerne pas les agents communaux. Il faut néanmoins 
rappeler qu'un mécanisme de subsidiation de ces agents 
constatateurs communaux existe déjà dans le Code de 
l'environnement. 

Je  n'ai  pas  connaissance  d'une  cartographie  des 
bâtiments anciens appartenant aux communes. Si un tel 

inventaire  existe,  il  relève  des  compétences  de  la 
ministre  des  Pouvoirs  locaux  que  je  vous  invite  à 
interroger. 

Pour  revenir  à  l'avis  de  l'Union  des  villes  et 
communes de Wallonie, j'en ai pris connaissance. Mon 
cabinet  est  occupé  à  l'examiner.  Nous  allons  en  tenir 
compte.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lecerf.

M. Lecerf  (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
cette réponse détaillée.

J'insiste  sur  le  fait  que,  s’il  existe  actuellement 
d'autres moyens de financement pour intervenir sur les 
bâtiments  publics,  vous  savez  comme  moi  que  les 
communes  utilisent  la  plupart  des  moyens  publics, 
d'abord pour les voiries ; vous êtes bien placé pour le 
savoir. Les retards que nous avons accumulés dans les 
communes  nous  obligent  pratiquement  à  utiliser  tous 
ces moyens dans cette direction et nous sommes à court 
de moyens  pour  entretenir  les  bâtiments  et  forcément 
pour mettre de nouveaux plans d'action en route. Il est 
évident,  me  semble-t-il,  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  un 
mécanisme  de  financement  complémentaire  pour  ces 
plans d'action qui devraient être mis en avant.

À  propos  des  agents  constatateurs,  je  suis  déjà 
intervenu à plusieurs reprises sur le sujet : je ne trouve 
pas  normal  qu'un  certain  nombre  de  communes 
bénéficient  de  subsides  pour  avoir  des  agents 
constatateurs alors que d'autres n'en ont pas. On devrait 
peut-être distribuer ces subsides à une autre échelle, par 
exemple un groupe de  communes qui  pourrait  être  la 
zone  de  police,  pour  prendre  un  exemple  où  les 
communes  sont  habituées  de  collaborer  et  où  cela 
pourrait éventuellement se justifier plutôt que dans une 
commune par-ci, par-là, et où l'on ne met finalement pas 
tout le monde sur le même pied d'égalité.

Je  vous  invite  à  réfléchir  à  une  évolution  de  ce 
système de  subsides  qui  place des  communes  à deux 
vitesses sur cet aspect des choses.

QUESTION ORALE DE M. CULOT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
NOUVELLES TENDANCES EN MATIERE DE 

FUNÉRAILLES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Culot à M. Di Antonio, Ministre de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
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Zonings,  sur  « les  nouvelles  tendances  en  matière  de 
funérailles ».

La parole est à M. Culot pour poser sa question.

M. Culot (MR). - Monsieur le Ministre, pour un peu 
égayer notre après-midi, je voulais évoquer avec vous la 
question des funérailles et de la manière d'être inhumés, 
voire  incinérés,  avec  la  question  des  cercueils  en 
cellulose biodégradable.

J'ai  eu  l'occasion  d'interroger  Mme la Ministre  des 
Pouvoirs  locaux par  rapport  à  cela,  dès  lors  que  son 
département  est  plutôt  compétent  en  matière 
d'inhumation.

Je  vous interroge  pour  le  volet  crémation  puisque 
ces  cercueils  en  cellulose  biodégradable  présentent 
l'avantage d'avoir un coût réduit. Il semblerait toutefois 
que  leur  utilisation  dans  le  cadre  d'une  opération  de 
crémation  ne  soit  pas  autorisée  actuellement  en 
Wallonie,  alors  que  cette  utilisation  est  autorisée  en 
Flandre ou en Région de Bruxelles-Capitale. 

On comprend une certaine réticence de la Fédération 
wallonne  des  entrepreneurs  de  pompes  funèbres 
puisqu’il  pourrait  y  avoir  un  manque  à  gagner  si  ce 
cercueil  était  vendu.  Pour  des  motifs  économiques  et 
pourquoi pas écologiques, le recours à un tel cercueil en 
cellulose paraît peut-être s'imposer à terme. 

Je voudrais dès lors savoir si l'on pourrait imaginer 
la levée de l'interdiction quant à l'utilisation de cercueils 
en cellulose biodégradable dans le cadre des crémations.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
c'est  un  sujet  qui  m'intéresse :  je  suis  en  faveur 
d’alternatives de  nature  plus écologique et  sans doute 
aussi plus économique en ce qui concerne cet aspect des 
choses. 

Concernant  l'inhumation  dans  des  cercueils  en 
carton, une réforme portée par la ministre des Pouvoirs 
locaux est en projet pour les inhumations en pleine terre. 

Concernant  la  crémation,  je  vous  confirme  que 
l'arrêté du Gouvernement du 3 juin 2010 déterminant les 
conditions  sectorielles  relatives  aux  crématoriums 
indique, en son annexe 1, que seuls les cercueils en bois 
massif, en MDF ou en bois aggloméré sont autorisés. 
L'arrêté  ne permet pas formellement d'autres types de 
matériaux. 

J'ai demandé à l'administration de dresser un état des 
lieux  de  la  situation  sur  le  plan  environnemental  et 
écologique  de manière à  évaluer  les  alternatives  pour 

lesquelles  nous  sommes  régulièrement  sollicités.  Dès 
que  j'aurai  ce  rapport,  on  verra  l'opportunité  de  faire 
évoluer  cet  arrêté  de  juin 2010  pour,  le  cas  échéant, 
permettre l'utilisation d'autres matériaux. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Culot.

M. Culot  (MR). - Merci pour cette information qui 
nous concerne tous, tôt au tard ; et mieux vaut tard que 
tôt.  À  suivre  donc.  M. Maroy  avait  posé  la  même 
question  il  y  a  quelques  années.  Le  sujet  évolue, 
espérons qu'il évolue bien.

QUESTION ORALE DE MME LOUVIGNY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L’INTERDICTION DE FUMER EN VOITURE 

EN PRÉSENCE D’ENFANTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Louvigny  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « l’interdiction de 
fumer en voiture en présence d’enfants ».

La  parole  est  à  Mme Louvigny  pour  poser  sa 
question.

Mme Louvigny (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
annonciez,  en  novembre  dernier  dans  la  presse, 
l’adoption d’un avant-projet de décret relatif à la qualité 
de l’air intérieur comprenant entre autres l’interdiction 
de fumer en voiture en présence d’enfants.

Afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  le  texte 
prévoit que le Gouvernement wallon pourra réglementer 
ou  interdire  l’usage  de  certains  produits  dans  les 
établissements  ouverts  au  public  et  dans  d’autres 
espaces clos encore à déterminer. Fumer en voiture en 
présence d’enfants sera dès lors bientôt  repris  dans la 
liste  des  infractions  et  sanctionné  comme  tel  comme 
infraction environnementale.

Un autre objectif de ce décret se situe au niveau de 
la  prévention,  à  savoir  de  pouvoir  informer  et 
sensibiliser les citoyens sur l’importance de la qualité de 
l’air  intérieur.  Ce  faisant,  un  guide  usuel  de  bonnes 
pratiques  permettant  de  diagnostiquer  et  améliorer  la 
qualité de l’air intérieur devra être mis à disposition des 
citoyens. Ce guide comportera plusieurs volets dont un 
questionnaire d’autoévaluation de la qualité de l’air et 
les  recommandations  pour  améliorer  ou  maintenir  la 
qualité de l’air. 
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Pourriez-vous  nous  éclairer  sur  l’avancée  de  ce 
projet  de décret ?  Où en  est  la  rédaction de ce  guide 
usuel  de  bonnes  pratiques  et  sur  quoi  porte-t-il 
exactement ?

Comment comptez-vous mettre en place et organiser 
concrètement le contrôle du respect de cette interdiction 
de fumer dans un véhicule en présence d’enfants ?

Qui sera habilité à constater ce type d'infraction et 
comment ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
après son adoption en première lecture, cet avant-projet 
de  décret  a  été  soumis  à  la  consultation  des  secteurs 
concernés. À ce jour, l'examen des différents avis est en 
cours au sein de mon cabinet. Le projet de décret adapté 
sera ensuite soumis pour approbation au Gouvernement 
et ensuite pour avis au Conseil d'État. 

Le projet pilote de guide de bonnes pratiques a été 
développé  pour  ce  qui  concerne  le  milieu  scolaire. 
Celui-ci  a  pour  objectif  d'accompagner  les  acteurs  de 
terrain – à savoir les enseignants, pouvoir organisateur, 
médecine scolaire – dans la compréhension des facteurs 
de risques et d'exposition en milieu scolaire et dans la 
mise en œuvre de pratiques de prévention. 

J'ai  souhaité  que  sa  conception  s'inscrive  dans  un 
processus  participatif  et  fasse  l'objet  d'une  large 
adhésion.  La  version  actuellement  existante  a  été 
élaborée avec le concours de six écoles pilotes.

Début  mars 2018,  le  document  sera  mis  en  ligne. 
Nous  inviterons  alors  les  acteurs  de  terrain  à  le 
commenter et à l'amender. Le guide de bonnes pratiques 
pour un air sain dans les écoles sera ensuite soumis au 
Gouvernement  pour  approbation,  comme le  stipule  le 
projet de décret.

D'autres guides de bonnes pratiques verront ensuite 
le jour pour les autres secteurs concernés. À ce stade, la 
priorité a été placée sur un public sensible, à savoir les 
enfants. 

En ce qui concerne l'interdiction de fumer dans un 
véhicule en présence d'enfants, comme vous le rappelez, 
il  s'agit  d'une  infraction  environnementale.  Dans  ce 
cadre,  les  infractions  peuvent  être  recherchées  et 
constatées  par  les  différents  agents  constatateurs 
régionaux et locaux ainsi que par la police locale. Les 
contrôles  seront  opérés  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  en 
matière d'infraction de roulage telle que l'utilisation du 
téléphone portable au volant. C'est exactement le même 
mécanisme pour constater  et  sanctionner le fait  de ne 

pas  respecter  l'interdiction  de  fumer  en  voiture  en 
présence d'enfants. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Louvigny.

Mme Louvigny (MR). - Merci pour ces précisions. 
Il  est  vraiment  important  d'aller  dans  ce  sens-là  par 
rapport à cette interdiction de fumer en voiture, car on 
peut  constater  que  le  tabagisme  passif  est 
malheureusement  encore  assez  présent  auprès  des 
enfants. Ici, il y a tout le volet interdiction. Par contre, 
au niveau du volet prévention pour le fait de fumer en 
voiture, quelque chose est-il prévu ? Cela fera peut-être 
l'objet  d'une  autre  question  auprès  de  votre  collègue, 
Mme Greoli, en termes de prévention. 

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR 
« L'AMBIGUITÉ DES NOUVELLES 

DISPOSITIONS CONCERNANT L’EXTENSION 
DES RÉSEAUX D’EAU ALIMENTAIRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « l'ambiguité des 
nouvelles  dispositions  concernant  l’extension  des 
réseaux d’eau alimentaire ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis  le  vote  des  nouvelles  dispositions  concernant 
notamment l’extension des réseaux de distribution d’eau 
et la prise en charge par les futurs bénéficiaires de cette 
alimentation,  il  existe  à  mon  avis  une  certaine 
ambiguité. C'est en tout cas ce que je ressens lorsque j'ai 
des  contacts  avec  des  personnes  confrontées  à  la 
réalisation  de  ces  travaux  d'extension  et  surtout 
lorsqu'ils reçoivent les devis ou factures y afférant. 

Alors qu’il avait été dit lors du débat parlementaire 
que l’arrêté du Gouvernement changeait la forme dans 
laquelle était calculée la participation du demandeur – 
c'est du moins ce que j'avais compris –, le montant de 
cette  intervention resterait  comparable  avec  ce  qui  se 
faisait  avant  l'adoption  de  ces  nouvelles  mesures.  En 
clair, la formule des 50 mètres d’extension gratuits pour 
le  demandeur  devait  être  remplacée  par  un  montant 
forfaitaire  équivalent  au  coût  de  l’extension ;  on 
constate  aujourd'hui  que  ce  n'est  pas  du  tout 
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comparable.  C'est  du  moins  ce  que  j'ai  pu  recouper 
lorsque j'ai examiné l'une ou l'autre situation. 

Plusieurs  demandeurs  s’étonnent  que  le  forfait, 
puisque c'est un montant forfaitaire, pris en charge par 
la société de distribution ne correspond absolument pas 
à ce qui se faisait antérieurement, à savoir cette fameuse 
gratuité des 50 mètres de l’extension de réseaux.

Qu’en  est-il  exactement ?  Pouvez-vous  nous 
apporter  quelques  éclaircissements  pour  mieux 
comprendre ce qui se passe aujourd'hui par rapport à ce 
qui était en pratique précédemment ?

Merci de lever quelque peu le voile par rapport à ce 
que j'appelle une forme d'ambiguité sur cette question.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le  principe  de  la  gratuité  des  50 premiers  mètres 
d'extension  lors  d'une  demande  de  raccordement 
trouvait  sa  justification  dans  le  fait  d'aider  les 
propriétaires  d'immeubles  non  raccordés  au  réseau 
public à s'y connecter à frais réduits. 

Après plus de 10 ans de pratique, les distributeurs 
d'eau ont constaté une dérive par rapport à l'esprit qui a 
prévalu à sa mise en œuvre, en ce sens qu'il permettait à 
moindres  frais  d'alimenter  une  construction  érigée  à 
l'écart des immeubles existants, ce qui est contradictoire 
avec  les  principes  généraux  de  l'aménagement  du 
territoire en Wallonie visant la densification de l'habitat. 

La réforme entrée en vigueur le 15 mai 2017 permet 
de rencontrer les objectifs suivants : 

– simplicité et transparence : la forfaitisation des 
montants  permet une gestion plus  simple des 
dossiers  et  une  clarté  du  système  pour  le 
bénéficiaire ; 

– égalité  de  traitement :  en  fonction  de 
l'extension  ou  du  renforcement  nécessaire, 
chaque  demandeur  est  traité  sans 
discrimination et  en conformité avec le Code 
de l'eau ; 

– respect  des  principes  de  rationalité  et  de 
proportionnalité : outre le calcul du plafond, le 
paiement de la prime est limité aux montants 
dus par le demandeur ; 

– amélioration pour les  demandeurs en ajoutant 
une intervention dans le cas de la construction 
d'une installation de surpression ;

– enfin,  offre  au  client  de  la  possibilité 
d'effectuer les travaux en tout ou en partie lui-
même,  ce  qui  n'était  pas  possible  sous  le 
régime précédent.

Le montant de la prime établi à 100 euros par mètre, 
avec un maximum de 4 000 euros par dossier, est basé 
sur le coût moyen d'un nombre représentatif de dossiers 
réalisés pour lesquels une grande variété de cas se sont 
présentés :  terrain  rocheux  ou  non,  terrassement  en 
voirie  ou  en  accotement,  réception  de  revêtement  ou 
travaux en terre-plein sans revêtement, présence d'autres 
impétrants dans le sol, traversée de voirie. 

Voilà les principes et la règle telle qu'elle est existe. 
Je  propose de comparer  avec  les  cas précis que vous 
relevez, parce qu'il y a peut-être à la marge des cas qui 
doivent  échapper  au  caractère  plus  simple  et  plus 
rationnel  de  ce  qui  est  proposé,  mais  est-ce  plus 
économique à chaque fois ? Apparemment, ce ne serait 
pas le cas. Je veux bien regarder les cas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et particulièrement pour sa proposition 
de  comparer  les  cas  de  figure.  On  pourra  être 
amplement informés de la situation bien réelle. Merci de 
cette réponse.

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
CONSÉQUENCES DE LA FIN DE 

L'URBANISATION »

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
POLITIQUE D'URBANISATION DE LA 

WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de M. Puget, sur « les conséquences de la fin 
de l'urbanisation » ;

– de M. Stoffels, sur « la politique d'urbanisation 
de la Wallonie ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget (Indépendant). - Monsieur le Ministre, au 
lendemain  de  l’annonce  par  le  Gouvernement  d’un 
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« stop au béton » décrété sur tout le territoire wallon dès 
2050, mais progressif à partir de 2025, les réactions du 
secteur de l’immobilier n’ont pas tardé à faire surface.

Si le secteur ne remet pas en cause la nécessité d’une 
gestion parcimonieuse du territoire et d’une préservation 
des  zones  naturelles,  d’autres  éléments  suscitent 
néanmoins des questions.

Une  croissance  de  la  demande  en  espaces 
résidentiels et économiques est annoncée, à laquelle il 
faudra  répondre  par  une  offre  de  terrains  adéquate  et 
suffisante. Dans le cas contraire, on prend le risque de 
s’exposer à une augmentation des prix et à un recul de 
l’accès  au  logement  pour  les  Wallons.  Entendez-vous 
cette première critique ?

Certains  agents  du  secteur  préconisent  la 
densification  comme  seul  compromis  possible  entre 
l’accès  au  logement  et  la  limitation  du  béton  en 
Wallonie. Voyez-vous d’autres alternatives que celle-ci ? 
Dans la négative, des projets sont-ils déjà à l’étude afin 
de  ne  pas  freiner  l’accès  au  logement  des  ménages 
wallons ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Stoffels 
pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Monsieur le Ministre, pourriez-
vous  clarifier  une  fois  pour  toutes  votre  position  sur 
l'artificialisation du territoire en Wallonie ?

En effet, à la faveur d'une interview donnée au  Le 
Vif le 20 novembre 2017, vous indiquiez, je vous cite : 
« La  lecture  du  schéma  de  développement  territorial, 
certains  diront  que  c'est  un  « stop  au  béton ».  Elle 
affiche une volonté très claire de limiter l'urbanisation à 
six kilomètres carrés par an sur l'ensemble de la Région 
d'ici à 2025 et d'y mettre fin en 2050 ».

Lors  de  la  commission  du  29 novembre  dernier, 
vous  confirmiez  cette  position  en  indiquant,  je  cite  à 
nouveau : « Cet objectif  se traduit  par le principe très 
volontariste  de  réduire  la  consommation  annuelle  des 
terres  non  artificialisées.  Zéro  kilomètre  carré  à 
l'horizon 2050 et six kilomètres carrés d'ici 2025, soit la 
moitié de ce qui est consommé actuellement ».

Enfin,  lors  de  la  dernière  séance  plénière,  vous 
confirmez  à  demi-mot  en  parlant  d'un  « objectif 
indicatif ».  Le  terme  « indicatif »  est  particulièrement 
bien choisi parce que c'est justement le statut du Schéma 
de  développement  territorial,  à  savoir  un  document  à 
valeur indicative.

À mes yeux, si l'on veut atteindre un objectif de fin 
d'artificialisation  du  sol,  il  faut  travailler  sur  des 
documents à valeur réglementaire : les plans de secteur, 
par  exemple.  Entendez-vous,  comme  il  vous  a  été 
suggéré  par  notre  collègue  MR  lors  de  la  séance 
plénière  du  7 février,  procéder  à  une  réforme  en 
profondeur des plans de secteur pour atteindre l'objectif 

sur base d'un document à caractère réglementaire et non 
sur base d'un document à caractère indicatif ?

Enfin, il y a un corollaire à ce débat : l'extension des 
critères  de  comblement.  Dans  les  deux  groupes  de 
majorité,  des  voix  qui  portent  dans  ce  Parlement, on 
peut penser à un président de groupe ou à un président 
de commission, pour ne pas les citer, qui plaident pour 
une  extension  des  critères  d'application  de  la  loi  de 
comblement. Ils expliquent que l'extension des critères 
serait de nature à réduire l'étalement urbain. Pour notre 
part,  nous  en  restons  en  quelque  sorte  sur 
l'interrogative :  quelle  est  la  position  définitivement 
arrêtée par le Gouvernement sur ce sujet ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Messieurs  les 
députés, le Gouvernement Wallon a pris acte de l'avant-
projet  de  Schéma  de  développement  du  territoire  le 
26 octobre 2017.  Ce n'est  pas  une  étape de procédure 
prévue par le CoDT et il ne s'agit pas d'une adoption du 
document. 

Monsieur  Stoffels,  ce  que  cite  Le Vif,  c'est 
simplement  le  résultat  des  débats  qui  ont  suivi  cette 
adoption  de  l'avant-projet.  Il  y  a  eu  des  réunions  à 
travers toute la Wallonie, un journaliste a assisté à ces 
réunions et a repris ces chiffres, qui sont dans l'avant-
projet. J'assume, mais on n'a pas fait une interview pour 
dire :  « On va  arrêter  de »,  il  a  simplement  repris  les 
chiffres  du  Schéma  de  développement  du  territoire, 
comme d'autres l'ont fait sur d'autres aspects : l'arrêt de 
la construction de commerces en périphérie, et cetera. Il 
y a  plein de choses dans l'avant-projet  de Schéma de 
développement du territoire.

Pourquoi  ce  texte  du  26 octobre 2017  au 
Gouvernement ?  Tout  simplement  pour  informer  mes 
collègues  avant  de  le  présenter  au  public  lors  des 
ateliers participatifs. Ces ateliers participatifs ont eu lieu 
en décembre 2017, cela avant de finaliser  le  projet  de 
schéma  qui  sera  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement tel que le prévoit le CoDT.

En ce  qui  concerne l'artificialisation  des  sols,  tant 
l'état  de l'environnement wallon 2017 que les constats 
posés dans l'analyse contextuelle qui a servi de base à 
l'élaboration du schéma mettent en évidence des signaux 
alarmants  quant à la consommation de l'espace  et  ses 
conséquences  en  termes  de  coûts  sociétaux  – 
équipements  publics,  mobilité,  pollution  –  et 
environnementaux. 

L'analyse contextuelle réalisée à l'appui des travaux 
de  la  Conférence  permanente  de  développement 
territorial, la CPDT, mentionne qu'en 2015 les terrains 
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artificialisés  occupaient  au  minimum 1 756 kilomètres 
carrés, soit au moins 10,4 % du territoire wallon, contre 
1 260 kilomètres carrés en 1985. 

En 30 ans, les terrains artificialisés ont progressé de 
39,3 %, ce qui correspond à une croissance moyenne de 
16,5 kilomètres  carrés  par  an.  L'artificialisation  du 
territoire  résulte  essentiellement  de  l'expansion  du 
résidentiel. Elle a été maximale au cours des années 90, 
en  moyenne  19,7 kilomètres  carrés  par  an  pour  la 
période  entre  1990  et  2000,  et  suit  une  tendance 
globalement  décroissante  depuis  le  début  des 
années 2000 : en moyenne 15,9 kilomètres carrés par an 
entre 2000 et 2010 et 12,7 kilomètres carrés par an entre 
2010 et 2015.

Face  à ce  constat,  les  enjeux en aménagement du 
territoire  sont  de  gérer  le  sol  avec  parcimonie,  de 
valoriser  les  ressources  du  territoire  de  manière 
raisonnée et  de promouvoir l'utilisation des ressources 
locales. 

C'est pourquoi une des mesures préconisées dans le 
Schéma de développement du territoire est de réduire de 
moitié la consommation des terres,  soit six kilomètres 
carrés par an, d'ici 2025 et de ne plus rien consommer 
du  tout  en  2050.  La  Flandre  a  d'ailleurs  adopté  une 
disposition similaire.

Pour le statut de ce que je viens de dire, c'est bien la 
proposition de ce qui pourrait être considéré comme la 
première  lecture  du  Schéma  de  développement 
territorial qui va maintenant subir une enquête publique, 
une  approbation  définitive  par  le  Gouvernement. Ces 
chiffres peuvent évoluer. 

J'entends  les remarques sur  les  dangers  de  ne  pas 
pouvoir  loger  tout  le  monde.  Il  faut  pouvoir  loger  la 
population, il faut aussi la nourrir et préserver son cadre 
de  vie.  La  préservation  des  espaces  agricoles  et 
forestiers n'est pas moins importante que la maîtrise du 
coût foncier.

En Wallonie, différents outils ont d'ores et déjà été 
instaurés  pour  rencontrer  cet  objectif,  notamment  au 
travers du Code du développement territorial et du Plan 
d'investissement pour la Wallonie. 

Il  y  a  deux  axes  principaux  pour  limiter 
l'artificialisation  des  terres :  la  densification  et  le 
recyclage des terrains.

Ainsi, le CoDT a instauré un nouvel outil ad hoc : la 
nouvelle  zone  d'enjeu  communal.  Il  a  par  ailleurs 
confirmé et simplifié les autres outils opérationnels tels 
que les SAR, les périmètres de remembrement urbains, 
les périmètres de rénovation et de revitalisation urbaine.

La  Wallonie  dispose  d'une  réserve  foncière 
importante sur d'anciens sites en friche : l'administration 
a  recensé  2 213 sites  répartis  sur  3 795 hectares.  Ces 
sites doivent être remobilisés par priorité pour permettre 

le  redéploiement  des  activités  sur  des  terrains  déjà 
artificialisés. 

Pour  ce  faire,  les  mesures  pragmatiques  de 
simplification  et  surtout  les  nouveaux  objectifs 
d'assainissement contenus dans le nouveau décret Sols 
ont  notamment  pour  objectif  d'attirer  sur  les  sites 
pollués  et  friches  les  investisseurs  qui  jusqu'à  présent 
s'en désintéressaient. 

De surcroît, dans le cadre de la sélection des zones 
d'activités économiques à inscrire dans le programme de 
financement  SOWAFINAL 3,  je  proposerai  au 
Gouvernement  de  privilégier  les  projets  qui  visent  la 
reconversion de SAR en évitant ainsi le grignotage de 
terres propres, dont les terres agricoles. 

Monsieur  Stoffels,  je  rappelle  que  le  SDT  ne 
s'applique  pas  aux  permis.  Il  s'applique  aux  plans  de 
secteur, aux schémas pluricommunaux et communaux, 
aux  guides  communaux  d'urbanisme  ainsi  qu'à  la 
localisation  de  certains  projets,  dont  les  projets 
d'urbanisation multifonctionnels de plus de 15 hectares. 
C'est dans le cadre de l'élaboration ou de la révision de 
ces outils qu'il faudra concrétiser ce principe. Si l'on a 
inscrit dans le Schéma de développement du territoire ce 
que j'ai évoqué sur les six kilomètres par an d'ici 2025 et 
l'absence de consommation d'ici 2050, c'est chaque fois 
que l'on va adopter un schéma à une échelle plus locale 
ou que l'on va réaliser un guide communal d'urbanisme 
ou localiser des gros projets de plus de 15 hectares que 
l'on  va  pouvoir  faire  actionner  cette  indication  du 
schéma de développement du territoire.

Aussi,  pour  faciliter  la  concrétisation  de  cette 
mesure  sur  le  terrain,  le  Gouvernement  a  confié  à  la 
CPDT  d'identifier  les  mécanismes  et  les  outils 
mobilisables pour attendre l'objectif et de proposer des 
stratégies  opérationnelles  pour  le  concrétiser.  Les 
résultats  de  cette  étude  seront  disponibles  fin 2018. 
Nous avons inscrit cela dans les missions de la CPDT 
2018.

Monsieur Stoffels,  comme tous les autres schémas 
au  sens  du  CoDT,  le  SDT  est  bien  un  document 
d'orientation  à  valeur  indicative  tel  que  le  fixe  son 
article D.II.16,  ceci  par  opposition  au  plan  de  secteur 
qui a valeur réglementaire. 

La révision en profondeur des plans de secteur est 
un chantier très lourd et très impactant pour les finances 
wallonnes.  Un  tel  projet  devrait  être  inscrit  dans  la 
Déclaration de politique régionale, ce qui n'était pas le 
cas dans la DPR 2014-2019 et  ne l'est  pas  davantage 
dans la DPR 2017-2019. Un tel projet n'est pas à l'ordre 
du jour. 

En ce qui concerne la règle du comblement, comme 
vous le savez, cette commission a décidé de procéder à 
l'audition du Professeur Jacques Teller pour qu'il vienne 
exposer  les  résultats  de  son  étude  quant  à  l'impact 
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territorial  des propositions déposées.  Cette proposition 
Comblement n'est pas non plus dans la DPR 2017-2019, 
mais nous restons ouverts à la discussion.

Sur  ce  que  mentionne  encore  la  DPR  du 
25 juillet 2017,  je  voudrais  rappeler  que  cette 
déclaration  précise  que  la  future  stratégie  de 
développement  territorial  sera  axée  sur  le 
développement  économique et  durable,  notamment  en 
offrant des espaces suffisants pour le développement des 
entreprises, et veillera à limiter l'urbanisation des terres. 

Le Schéma de développement territorial tel que l'on 
y travaille intègre bien cette préoccupation reprise dans 
la DPR.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget (Indépendant). - Merci pour cette réponse 
relativement complète. 

Nous avons constaté que dans vos chiffres il y a déjà 
une  diminution  de  l'exploitation  des  terrains  de 
19 kilomètres  carrés  à 15  comme  vous  nous  l'avez 
annoncé.  Cela  fait  déjà  quatre  kilomètres  carrés  en 
moins par an. On est sur une bonne voie. Arriver à zéro 
sera extrêmement compliqué. Vous l'avez dit, il y a aussi 
l'accès au logement,  la protection des terres agricoles, 
des terres boisées. 

C'est vrai que mon inquiétude la plus grande, quand 
j'ai écrit cette question, c'était pour le logement et pour 
l'accès au logement et l'augmentation des prix, car s'il y 
a moins de superficies à disposition, forcément que cela 
va augmenter les prix.

Il faudra être extrêmement attentif...  Je ne sais pas 
par  quel  mécanisme  on  peut  être  plus  attentif  ou 
contraignant  pour  éviter  une  envolée  des  prix. 
L'initiative,  pour  moi,  est  louable.  La  Wallonie  doit 
préserver  toutes  ses  chances  d'activer  les  leviers  de 
croissance  à  travers  l'aménagement  de  son  territoire 
pour préserver le bien-être de notre population.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - J'ai pris acte de la réponse que le 
ministre a donnée. 

Je  me  pose  la  question  de  savoir  si  les  objectifs 
avancés ont quelque part le statut d'une politique qui va 
être fermement poursuivie ou le statut d'un vœu pieux.

Je  m'explique.  Certains  journalistes  du  Le Vif ont 
repris les chiffres que vous avez présentés. C'est votre 
doit de présenter les chiffres comme c'est le droit des 
journalistes de les repérer. Il s'agit de chiffres à caractère  
indicatif, car ils sont repris et basés dans un document 
qui lui-même n'a pas une force contraignante, mais qui a 
une force indicative.

Quelque  part,  il  s'agit  là  d'une  communication  un 
peu ambiguë.  Cela peut être  un objectif à  poursuivre, 
mais cela peut être aussi une ligne de conduite et tout 
dépend de  ce  que  la  prochaine  DPR va  retenir  en  la 
matière pour savoir si l'on ne s'en tient pas ou si on le 
classe parmi les annonces oubliées depuis longtemps.

Deuxièmement,  vous faites référence à la  DPR de 
2014 et à la DPR de 2017 en indiquant que la révision 
des plans de secteur n'y est pas inscrite. Elle ne se fera 
pas.

En  même  temps,  la  référence  ou  la  question  du 
comblement  n'est  pas  non plus  inscrite  dans la  DPR, 
mais là vous restez ouvert alors que le Professeur Teller 
a chiffré à 8 000 hectares environ la mise en œuvre des 
règles  de  comblement  tels  qu'ils  seraient  projetés 
suivant les textes qui circulent. 

Même la DPR a une valeur très relative quand on 
peut soit s'y tenir pour justifier pourquoi on ne mène pas 
une révision des plans de secteur, soit pour justifier que 
l'on reste quand même ouvert à des propositions.

C'est  cela qui me manque en termes de clarté. Ne 
vous étonnez pas que le moment venu je revienne avec 
des questions.

QUESTION ORALE DE M. MAROY A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE DÉLAI DE 

RÉFLEXION SUPPLÉMENTAIRE POUR LES 
COMMUNES DANS LE CADRE DU PERMIS 

D’URBANISME »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Maroy à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « le délai de réflexion supplémentaire pour 
les communes dans le cadre du permis d’urbanisme ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  l’Union 
wallonne  des  architectes  se  plaint  de  l’utilisation 
abusive  par  les  communes  d’une  clause  du  nouveau 
CoDT leur permettant de s’octroyer 30 jours de délai de 
réflexion supplémentaires. 

Manifestement,  un  grand  nombre  de  communes 
utiliseraient cette clause, alors qu’en principe celle-ci est  
censée  rester  l’exception,  avec  pour  conséquence  un 
rallongement du processus administratif déjà assez long 
comme cela. 
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L’idée du texte de juin dernier est dévoyée par les 
communes. On a l’impression que dans 90 % des cas les 
communes  activent  cette  clause.  C’était  censé  être  la 
proportion inverse. Ce n'est pas moi qui le dis, mais le 
porte-parole de l’UWA. 

Du  côté  de  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie,  on invoque la  nécessaire sécurité juridique : 
ce délai serait souvent indispensable pour sécuriser les 
décisions. On donne aussi un tout autre chiffre : d’après 
eux, le cas de dépassement par les communes de leurs 
délais de décision représente moins de 5 % des cas. On 
a  deux  sons  de  cloche  fort  différents.  C'est  assez 
interpellant. Je voudrais en avoir le cœur net, Monsieur 
le Ministre.

Quels  sont vos retours  concernant  l’application  de 
cette clause ? Avez-vous des chiffres à nous donner ? Y 
a-t-il  beaucoup  de  cas  d’utilisation  abusive ?  Cette 
clause  fera-t-elle  l’objet  d’une  adaptation  ou  d’une 
suppression ? Si oui, dans quel sens ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le mécanisme des délais de rigueur mis en place dans le 
Code  a  été  longuement  concerté  avec  les  différentes 
parties prenantes de la réforme parmi lesquelles l'Union 
des  villes  et  des  communes  de  Wallonie,  les 
représentants  des  architectes,  le  secteur  de  la 
construction, les représentants de la Direction générale 
de l'Aménagement du territoire, et cetera.

Lors  des  nombreuses  réunions  tout  au  long  du 
processus  d'adoption  du  décret  comme  lors  des 
auditions au Parlement, il a pu être constaté combien les 
demandes des uns et des autres étaient diamétralement 
opposées.  Je  me  souviens  d'une  commission  ici  où 
certains plaidaient pour 60 jours et d'autres zéro jour. La 
prorogation de 30 jours des délais de décision est  une 
soupape  en  vue  de  régler  la  problématique  des  avis 
tardifs,  avis  du  service  d'incendie,  gestionnaire  du 
réseau,  plans  modifiés,  et cetera,  mais  aussi  de 
permettre à l'autorité compétente de disposer d'un délai 
réaliste  de  prise  de  décision  en  vue  de  statuer  en 
connaissance de cause sur base d'un dossier complet. 

Comme  vous,  j'ai  pris  connaissance  des 
préoccupations  de  l'Union  wallonne  des  architectes 
dénonçant  l'utilisation  systématique  de  la  prorogation 
par  les  communes.  Je  ne  disposerai  toutefois  des 
premières données statistiques issues des indicateurs de 
suivi qu'à partir du mois de mars prochain. Ces chiffres 
permettront  d'objectiver  la  fréquence  au  recours  au 
mécanisme de la prorogation et le nombre de communes 
concernées. On pourra même bien voir très précisément 
quelle commune, combien de fois, et cetera ?

Néanmoins,  des  premiers  comptages  basés  sur 
l'agenda de gestion des permis, donc dans Gesper, il y a 
une possibilité de voir les premiers comptages, il peut 
être  dégagé les premières  tendances  suivantes  lorsque 
l'on compare par rapport à l'année 2016 : 

– une baisse globale des demandes de permis qui 
s'explique sans doute par un certain attentisme 
généralement observé au début de l'entrée en 
vigueur de nouveaux textes légaux. On a eu un 
pic de  demandes CWATUP avant le  1er juin, 
une série de gens dans le dossier étaient prêts et 
se sont dit : « Vite avant le 1er juin » et l'on a 
eu un ralentissement juste après. Globalement, 
on a une baisse globale des permis ;

– un  faible  taux,  à  peine  3 %,  de  saisine  des 
fonctionnaires  délégués  en  l'absence  de 
décision  du  collège  communal,  dont  on  peut 
conclure  que  les  communes  respectent 
globalement les nouveaux délais du CoDT.

Trois  pour cent,  ce  sont les  saisines en  termes de 
procédure. Je ne sais pas encore voir si, pour atteindre 
ce chiffre relativement bon de seulement 3 % de saisine, 
les communes ont utilisé et à quelle proportion le mois 
supplémentaire,  les  30 jours, puisque  97 %  des 
communes  ont  pu  elles-mêmes  octroyer,  prendre  la 
décision, la crainte que tous les dossiers aillent vers les 
fonctionnaires délégués, saisine large, on est certain que 
ce n'est pas le cas pour le moment, 3 %. Par contre, un 
certain  nombre  de  communes,  pour  atteindre  leur 
objectif, ont utilisé les 30 jours. C'est ce chiffre que je 
ne peux pas encore mesurer aujourd'hui.

Si  les  résultats  de  l'évaluation  –  cela  a  été  très 
clairement  dit  lors  des  travaux  et  notamment  au 
représentant  de  l'Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie –, de la prorogation, justifient de supprimer la 
soupape  de  30 jours  prévue  dans  le  CoDT,  je  ne 
manquerai  pas  de  proposer  une  adaptation  de  cette 
disposition. Ce ne sont pas 30 jours supplémentaires de 
traitement de tous les dossiers. Si cela devient cela, on 
reviendra sur  la question et  l'on diminuera,  voire fera 
disparaître, cette soupape supplémentaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Maroy.

M. Maroy  (MR). - Je remercie le ministre qui fait 
preuve  de  bon sens  dans  sa  réponse.  On attendra  les 
premiers  chiffres avec un objectif  commun :  quel  que 
soit le permis, l'idée est qu'il soit délivré dans les délais 
les plus courts. On peut comprendre que dans certains 
cas, quand le dossier n'est pas complet, quand des avis 
doivent être  réceptionnés,  cette  soupape,  comme vous 
dites, soit nécessaire. Il  faudra vérifier que la soupape 
n'est pas utilisée de manière systématique, ce qui serait 
une façon de dévoyer le système. Je vois que vous êtes 
attentif au retour des uns et des autres.

Mme la Présidente.  - Je vous propose une minute 
de pause.
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La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 17 heures 56 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

(M. Dodrimont,  Vice-président,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

- La séance est reprise a 17 heures 57 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA ROCADE 

DE CHARLEROI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « la  rocade  de 
Charleroi ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH). - Monsieur le Ministre, dans 
le cadre du projet  d’aménagement de la sortie sud de 
Charleroi, le groupement « Charleroi respire » a proposé 
l’alternative  « rocade  de  Charleroi »  en  réaction  au 
« trident light ». L’idée du groupement est de mettre à 
grand gabarit la N98 afin de relier l’E42 à la N5.

L’ambition  de  cette  proposition  n’est  pas  tant 
d’améliorer  la  fluidité  du  trafic  que  de  reporter  sur 
d’autres  les  nuisances  de  l’importante  circulation  qui 
sera induite par ce nouvel axe. On peut d’ailleurs douter 
de l’efficacité de cette option dans la mesure où le flux 
de circulation en provenance du sud de l’Europe et  à 
destination,  en  grande  partie,  de  Bruxelles  et  Anvers 
poursuivra son chemin vers le ring de Charleroi, plutôt 
que d’emprunter ce détour. C’est pour cela que l’option 
du  « trident  light »  a  été  retenue,  car  elle  permet  de 
trouver une solution équilibrée qui répartit le trafic sur 
plusieurs axes.

Le seul  résultat  de  l'autre  option serait  d’impacter 
négativement de nombreux villages  des  communes de 

Florennes et de Mettet. Celles-ci ont toutes deux émis 
des  avis  défavorables  sur  la  création de  cette  rocade. 
L’aspect rural de ces deux communes pourrait en effet 
être  mis  à  mal  par  ce  nouveau  tracé  qui  fragiliserait 
également la qualité de vie de ses habitants. 

Pouvez-vous me  confirmer  que  le  « trident  light » 
demeure la seule option retenue par  le Gouvernement 
wallon ?

Confirmez-vous  qu’aucune étude  sur  la  pertinence 
du tracé « rocade de Charleroi » n’a été réalisée ?

Pouvez-vous me donner plus de renseignements sur 
la  situation  globale  de  l’avant-projet  de  tracé  de 
l’E420 ?

Pouvez-vous m’assurer la bonne prise en compte des 
aspects environnementaux et sanitaires dans la réflexion 
globale portant sur ce projet ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
je vais commencer par répondre à votre question sur la 
situation de la révision du plan de secteur. On peut dire 
qu'elle  arrive  à  son  terme  puisque  le  rapport  sur  les 
incidences  environnementales  a  été  achevé  l'année 
dernière.  C'est  dans  ce  cadre  que  les  aspects 
environnementaux au sens large ont été étudiés par un 
auteur d'étude indépendant. L'enquête publique a ensuite 
eu  lieu,  toujours  l'année  dernière.  Les  avis  des 
communes  concernées  ont  alors  été  recueillis  par 
l'administration en charge du suivi de la procédure.

Nous en sommes aujourd'hui au stade de la demande 
d'avis  aux  instances  régionales  que  sont  les  pôles 
Aménagement et Environnement. Cette demande d'avis 
a été envoyée le 13 février. La législation prévoit que les 
pôles  disposent  de  60 jours  pour  émettre  leur  avis. 
Chacun  des  pôles  peut,  par  ailleurs,  demander  une 
prolongation de 60 jours.

Ce n'est qu'après cette phase et moyennant un temps 
d'analyse  des  avis  des  pôles  que  l'administration 
disposera de l'ensemble des éléments pour informer le 
Gouvernement de la situation du projet. Comme vous, je 
suis informé des divers points de vue et de la situation 
du dossier,  tant  par  les coupures de presse que par le 
hasard des  rencontres,  ou encore les  courriers qui me 
sont envoyés.

Je suis bien entendu sensible aux sollicitations qui 
me parviennent.  La  proposition  de rocade ne fait  pas 
exception. Elle est intervenue en cours de procédure et il  
appartiendra  d'en  vérifier  la  pertinence,  au  regard  de 
l'ensemble des éléments soumis, si nécessaire, au travers 
d'une étude complémentaire. À ce stade de la procédure, 
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il ne m'appartient néanmoins pas de me prononcer à cet 
égard. C’est vrai que, en termes de mobilité, j’ai du mal 
à  comprendre  en  quoi  cela  peut  résoudre  la 
problématique telle qu’elle existe puisque l’on part un 
peu trop vers l’est pour qu’elle soit utile pour toute une 
partie de la circulation. 

Dans tous les cas, la suite qui sera réservée au projet 
tiendra compte des avis émis et je m'attacherai à mener 
les éventuels débats dans la sérénité. On a encore trois 
ou quatre mois devant nous pour avoir les différents avis 
des  pôles,  avoir  l’ensemble  des  éléments,  avant  de 
pouvoir  trancher  sur  cette  modification  du  plan  de 
secteur, à savoir l’inscription d’une zone de réservation.

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour l’ensemble de ses  réponses.  Elles me permettent 
d’avoir une idée plus précise sur ce dossier.

Il  est  très  important  d’informer  au  plus  vite  les 
communes citées afin d’apaiser  le climat d’incertitude 
lié à ce projet et un dialogue constructif doit également 
être installé rapidement.

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  vous 
prendrez en compte,  dans votre réflexion, le caractère 
rural de ces régions, qui sont déjà fortement impactées 
par le trafic lié aux carrières. Cela se traduit notamment 
par  des  nuisances liées  au bruit  et  à  la poussière,  qui 
seront amplifiées par cette mise à grands gabarits.

Enfin, Monsieur le Ministre, ce dossier a déjà connu 
suffisamment  de  discordes  et  de  débats  entre  des 
comités  de  riverains  et  le  pouvoir  public.  Il  est 
nécessaire  de  veiller  à  une  bonne  information  sur 
l’évolution  du  projet  afin  d’éviter  les  conflits  entre 
comités de riverains.

Je serai attentive à la suite réservée à ce dossier.

QUESTION ORALE DE MME MOINNET A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE PROJET 

DE LIAISON ENTRE LA E411 ET LE CHU 
MONT-GODINNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Moinnet  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le  projet  de 
liaison entre la E411 et le CHU Mont-Godinne ».

La  parole  est  à  Mme Moinnet  pour  poser  sa 
question.

Mme Moinnet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre, 
depuis plusieurs décennies, le projet de création d’une 
liaison  routière  entre  la  E411  et  le  CHU  de  Mont-
Godinne refait régulièrement surface.

Cette nouvelle voirie est destinée à faciliter l’accès à 
ce centre hospitalier et à soulager les voiries locales qui 
subissent un important trafic de transit dû au nombreux 
public qui fréquente l’établissement de soins.

Ce projet d’aménagement de la RN931 est prévu au 
plan  Infrastructures 2016-2019  dans  le  cadre, 
notamment,  des  Routes  de  l’emploi  et  fait  l’objet 
actuellement  d’un  plan  de  faisabilité.  Le  coût  du 
chantier est estimé à 5 millions d’euros.

Il suscite pourtant de nombreuses craintes auprès des 
riverains et un comité d’opposants a même vu le jour. 
Ils craignent de voir le trafic fortement augmenter dans 
certains villages à caractère rural.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous faire le point sur 
l’évolution  du  dossier ?  Quand  l’étude  de  faisabilité 
sera-t-elle clôturée ? Quelles sont les étapes suivantes ? 
L’enveloppe budgétaire est-elle, à ce stade, confirmée ?

Pouvez-vous  nous  assurer  que  l’actuelle  réflexion 
veillera  à  éviter  une  augmentation  de  trafic  dans  les 
villages  se  trouvant  sur  le  tracé ?  De  même,  le  site 
classé dit le trou d’Haquin sera-t-il préservé ?

Pouvez-vous  confirmer  une  large  consultation  des 
autorités locales et des riverains ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Madame la Députée, 
cet  aménagement  est  repris  dans  le  plan 
Infrastructures 2016-2019. 

Pour ce faire, une étude a été lancée pour examiner 
les différentes possibilités de liaison entre Courrière et 
l'hôpital. 

L'objectif  de  cette  liaison  est  d'établir  un  accès  à 
l'hôpital  à  partir  de  l'autoroute  E411  et  de  la  N4  à 
Courrière, de manière à minimiser : 

– les désagréments des riverains ;
– le temps de déplacements des ambulances ;
– les distances parcourues par les fournisseurs, la 

patientèle  et  les  visiteurs,  pour  réduire 
notamment  la  consommation  de  carburant  et 
les émissions de polluants. 
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Plusieurs  tracés  sont  actuellement  à  l'étude,  en 
concertation  avec  les  communes  concernées,  et  la 
comparaison  est  en  cours.  Tous  les  tracés  utilisent 
partiellement les voiries existantes. Il est encore un peu 
tôt pour répondre en détail à vos questions précises. 

L'étude, toujours en cours, sera présentée au public 
d'ici quelques mois, au travers des procédures classiques 
d'aménagements  routiers :  permis  d'urbanisme, 
éventuelles  expropriations,  marché  de  travaux  et 
exécution des travaux. 

M. le Président. - La parole est à Mme Moinnet.

Mme Moinnet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour ses réponses. Comme je l’ai dit dans ma question, 
il s’agit d’une région rurale connue pour ses paysages et 
ses chemins de promenade. Ces caractéristiques doivent 
être préservées dans le futur projet.

De  plus,  je  voudrais  insister  sur  l’importance  de 
préserver  le  site  historique  cité  dans  ma  question,  à 
savoir  le  trou  d’Haquin,  qui  fait  partie  intégrante  du 
patrimoine local.

Il faudra prendre en compte ces aspects dans votre 
réflexion,  tout  en  rassurant  les  citoyens  sur  votre 
volonté de préserver la qualité de vie dans cette région. 
L’émergence  d’un  comité  de  riverains  en  suite  de  ce 
projet  démontre  l’importance  d’assurer  un  dialogue 
important  avec  les  citoyens,  qui  doivent  pouvoir 
bénéficier d’une information claire.

À ce propos, j’ai vu que ce point était à l’ordre du 
jour  du  prochain  Conseil  communal  de  la  Commune 
d’Assesse, ce 6 mars. 

Ce dossier est important tant pour les autorités que 
pour les citoyens. Je serai attentive à la suite qui sera 
réservée à ce dossier.

(Mme Moinnet,  Présidente,  reprend  place  au 
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. BRACAVAL A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L'ABATTAGE 
D’ARBRES LE LONG DE L’A16 A FROYENNES »

QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L'ABATTAGE 

D'ARBRES LE LONG DES VOIRIES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de  M. Bracaval,  sur  « l’abattage  d’arbres  le 
long de l’A16 à Froyennes » ;

– de M. Denis,  sur « l’abattage d’arbres le long 
des voiries ».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
8 janvier dernier, la SOFICO a procédé à l’abattage des 
arbres  situés  le  long de l’A16 au  niveau de  l’aire  de 
repos de Froyennes.

Cette  opération  a  été  réalisée  sans  information 
préalable  des  riverains  et  les  conséquences  sur  leur 
qualité  de  vie  sont  importantes :  nuisances  sonores 
diurnes  et  nocturnes  provoquées  par  le  passage  des 
poids lourds vers l’aire de repos et  pollution visuelle, 
notamment  par  des  dispositifs  publicitaires  de  grande 
taille.  Les riverains sont en outre impactés par  la vue 
directe maintenant qu’ils ont sur cette aire de repos.

Je  suppose  que  vous  êtes  au  courant  de  cette 
situation.  J’aurais  aimé  connaître  votre  réaction  par 
rapport à cet état de fait.

Avez-vous  reçu  une  demande  d’installation  d’un 
mur  antibruit  à  cet  endroit ?  Ces  travaux  sont-ils 
envisageables  et,  éventuellement,  à  quelle  échéance ? 
De  nouvelles  plantations  seront-elles  ou  sont-elles 
prévues à l’endroit où ces arbres ont été abattus ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis pour 
poser sa question.

M. Denis  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  mes 
questions sont  un  peu  semblables  à  celles  posées  par 
M. Bracaval. Les opérations d'abattage d'arbres le long 
des voiries font partie des travaux réguliers d'entretien 
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qui  sont  nécessaires  en  de  nombreux  endroits  pour 
garantir  une  visibilité  suffisante  et  une  meilleure 
sécurité.

Ces coupes réalisées aux abords de l'autoroute A16 à 
hauteur de Froyennes, à la chaussée de Lannoy, ont fait 
réagir les riverains à plusieurs égards.

Tout  d'abord,  ils  n'ont  pas  été  prévenus  de  cette 
opération. Une fois mis en situation, ils  se sont rendu 
compte de diverses nuisances, notamment sonores, mais 
aussi  visuelles,  lesquelles  perturbent  leur  quotidien. 
Avec la suppression de ce petit bosquet, les riverains ont 
une vue directe sur la chaussée et sur l'aire de repos, ce 
qui contrevient à la tendance qui vise à lutter contre la 
pollution visuelle découlant des publicités affichées le 
long des routes. C’est pourtant le souhait affiché par la 
Région wallonne, en collaboration avec les communes, 
de lutter contre ce phénomène.

Au-delà de cette pollution visuelle, il est également 
question  de  nuisances  sonores  importantes,  de  jour 
comme  de  nuit,  notamment  avec  le  flux  de  camions 
accédant ou quittant l'aire de repos.

La seule solution pertinente qui se révélerait efficace 
pour  pallier  ces  difficultés  serait  la  construction  d'un 
mur antibruit, couplée avec la plantation de végétaux. 
Cela apporterait une nouvelle harmonie et davantage de 
sérénité pour les riverains concernés.

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous nous faire  part 
des informations en votre possession sur le sujet ? Les 
attentes des  riverains  vous semblent-elles  légitimes et 
peuvent-elles être prises en compte ? Globalement, n'y 
aurait-il pas lieu, lors d'abattages le long des voiries, de 
prendre  en  compte  ces  aspects  visuels  et  sonores  de 
manière  à  anticiper  les  réactions  éventuelles  des 
riverains concernés par une meilleure communication et 
une approche concertée ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings.  -  Messieurs  les 
députés, ce sujet a déjà été abordé à plusieurs reprises 
par mon prédécesseur. Sans entrer dans les détails, il est 
utile  de  rappeler  que  ces  interventions  ont  pour 
principaux objectifs : 

– la sécurisation du réseau afin d'éviter les chutes 
d'arbres ou de branches sur la voie publique ; 

– la  mise  en  conformité  du  réseau,  pour  des 
raisons  de  sécurité  routière,  au  sujet  des 
obstacles latéraux ; 

– l'amélioration de la visibilité des panneaux de 
signalisation et de l'éclairage ;

– l'apurement d'un passif de manque d'entretien 
de la végétation en bord de voirie, permettant 

ainsi  de  réduire  les  risques  d'aquaplanage  en 
temps pluvieux.

Par ailleurs, il  est également important de rappeler 
que, lors de ces coupes d'arbres le long des autoroutes, 
c’est  le  principe  du  recépage  qui  est  utilisé.  On 
n’arrache pas les arbres, on ne les détruit pas, c’est bien 
du recépage qui permet ainsi une régénération naturelle 
de  la  plantation.  Cette  coupe  par  recépage permet  de 
redynamiser  la  production  de  biomasse  et  de  la 
biodiversité,  celle-ci  étant  plus  élevée  lors  des  jeunes 
taillis. 

Autrement dit,  on récupère plus  d’impacts  positifs 
CO2 et on crée plus de biomasse lorsqu’on pratique un 
recépage régulier que lorsqu’on laisse les arbres croître. 
J’ai une série de témoignages en disant que ce n’est pas 
bon pour  le  CO2,  mais  c’est  juste  le  contraire.  C’est 
quand un arbre pousse qu’il capte beaucoup de CO2 et 
qu’il crée beaucoup de biomasse et pas quand il est déjà 
d’une certaine ampleur.

À  ce  sujet,  deux  groupes  de  travail  interdirection 
opérationnelle ont été mis en place pour traiter, d’une 
part, de la politique globale du cycle de vie des arbres 
ou d’alignement et, d’autre part, de la politique globale 
du  cycle  de  vie  de  plantations  ligneuses  en  berme 
centrale et terre-plein. Il regroupe des représentants de 
la DGO1, de la DGO3, de la DGO4. Une vision globale 
pour le Service public de Wallonie a ainsi été définie en 
la matière.

Suite  à  cette  vision  interdépartementale,  un 
protocole d’accord sur le mode de gestion et sur les trois 
opérations d’entretien de ces boisements a été signé par 
les  trois  directeurs  généraux  en  janvier  dernier.  Ce 
protocole d’accord met en place les meilleures pratiques 
possible  avec  comme  ligne  directrice  la  sécurité  des 
usagers,  et  ce,  dans  le  cadre  du  respect  du 
développement  durable.  Il  tient  en  effet  compte  des 
enjeux sécuritaires, environnementaux et économiques. 
Il  permet  en outre  de  définir  les  limites  d’action,  les 
méthodes de travail et les entretiens futurs. 

De  ce  fait,  aucune  perte  environnementale  et/ou 
paysagère ne sera encourue. Par ailleurs, en cas de zone 
écologique  spécifique,  des  traitements  appropriés  sont 
définis en étroite collaboration avec le DEMNA de la 
DGO3.  De  plus,  les  différents  projets  LIFE sont 
contactés afin de mettre en place la meilleure procédure 
en  vue  d’améliorer  l’infrastructure  écologique  lorsque 
cela  est  possible.  À  titre  d’exemple,  je  pense  à 
l’entretien  des  talus  de  l’autoroute  à  Boirs, en  région 
liégeoise, avec une présence remarquable d’orchidées et 
la volonté d’installer des prairies pauvres à Asquillies en 
Région montoise.

Comme vous pouvez le constater pour la gestion des 
plantations le long des routes et autoroutes, une vision 
interdépartementale du Service public de Wallonie est 
en place, ce qui est une grande première. Par ailleurs, en 
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matière  d’impact,  j’attire  l’attention  sur  deux  points. 
Tout  d’abord,  sur  le  plan  visuel,  c’est  incontestable, 
l'impact  peut  être  important.  Dans  le  cas  que  vous 
soulignez,  le  seul  vrai  impact  est  visuel.  Il  est 
relativement réduit, il  ne dure pas longtemps, puisque 
les déboisements tels qu’ils ont été expliqués,  avec la 
régénération qui va s’en suivre, sont très rapides. Après 
quelques mois, la végétation reprend ses droits, comme 
on peut le constater au niveau des déboisements réalisés 
l’année  dernière.  En  une  saison,  il  y  a  déjà  sans 
problème deux mètres de taillis qui sont revenus. 

L’autre aspect, le plus important, est que toutes les 
mesures montrent que, sur le plan sonore, la végétation 
ne joue aucun rôle. Les études acoustiques en la matière 
sont très claires, il n’y a aucun impact de retenue sonore 
du fait d’avoir un boisement au bord d’une autoroute. 

Dans le cas de Froyennes, le long de l'A8 en Région 
tournaisienne, le déboisement est lié à la présence d’une 
aire  autoroutière,  également  pour  diverses  raisons  de 
sécurité, tant pour les usagers des autoroutes que pour 
les  riverains.  Il  apparaît  en  effet  qu’une  meilleure 
visibilité  décourage  les  comportements  répréhensibles 
sur les aires de repos et leur environnement direct. On 
constate moins de vols dans les maisons et entreprises 
environnantes,  moins  de  dépôts  de  déchets,  une 
diminution  sensible  des  problèmes  de  mœurs.  En 
particulier  à  cet  endroit,  les  mises  à  blanc  sans 
extraction racinaire ont été décidées suite à la demande 
des services de police et d’une réunion de sécurité par 
rapport aux migrants avec l’ensemble des gouverneurs 
provinciaux. De plus, la création d’un nouvel accès au 
zoning via un giratoire au départ de l’aire nord imposait 
également la réduction de ces massifs boisés. 

Quant  à  l’impact  sonore,  il  est  avéré  que  celui-ci 
n’est pas modifié avant ou après défrichage, comme je 
viens de le rappeler.

Toujours  concernant  l'A8,  7 500 mètres  carrés 
d’écrans antibruit ont déjà été installés de part et d’autre 
de  cette  autoroute  dans  le  cadre  du  chantier  de 
réhabilitation  entre  Kain  et  Lamain  où  un  nouveau 
revêtement  a  été  réalisé.  Le  positionnement  de  ces 
écrans antibruit  a été défini après une étude complète 
réalisée  par  la  cellule  Bruit  du  SPW  sur  base  d’un 
modèle numérique acoustique et selon une priorisation 
du degré d’exposition au bruit. Les zones non couvertes, 
dont celles situées à hauteur de la chaussée de Lannoy à 
Froyennes,  relèvent  d’une  moindre  priorisation  pour 
laquelle il n’est pas prévu d’intervention à court terme. 
Maintenant,  on  essaye  toujours  d’avoir  chaque  année 
des  budgets  supplémentaires  pour  ces  murs  antibruit. 
C’est sans doute quelque chose qui pourra se faire à un 
moment donné, mais je ne vais pas vous dire que c’est 
dans le programme de 2018, cela n’y est pas.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval  (MR).  -  Je  remercie  M. le Ministre 
pour  sa  réponse  complète.  Je  note  les  avantages 
environnementaux,  de  sécurité  générale  et  de  sécurité 
routière. Je trouve quand même dommage que l’on n’ait 
pas averti les riverains, parce que c’est vrai qu’ils ont 
été pris un peu au dépourvu.

J’apprends aussi que rien n’a été dessouché. On peut 
espérer  que dans quelques mois toute cette végétation 
aura repris ses droits sur la zone. 

J’ai un peu plus de doutes par rapport à l’absence 
d’effets  sur  le  bruit.  Si  j’ai  bonne  souvenance,  on 
demande  de  mettre  des  plantations  dans  des  zonings 
justement  pour  éviter  la  propagation  du  bruit.  J’ai 
parfois du mal à comprendre une logique d’un côté et 
celle de l’autre. J’ai du mal à croire qu’un bosquet ne 
couvre  pas  le  bruit  de  l’autoroute.  Je  ne  suis  pas  un 
spécialiste, je suis un simple citoyen qui, de temps en 
temps, ouvre ses oreilles.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis  (PS). - Monsieur le Ministre, j’enregistre 
votre argumentation qui est  complète et  étayée. Je ne 
vais  pas  revenir  sur  les  différents  points  que  mon 
collègue a déjà évoqués.

Ce que je déplore ici comme dans d’autres domaines 
–  je  ne  vous  jette  pas  la  pierre  spécifiquement  par 
rapport à cela –, c’est le manque de concertation : des 
personnes qui sont mises devant le fait accompli, qui ont 
l’impression de découvrir les choses, alors qu’il aurait 
été très facile de les en informer, vu que vous nous dites 
que c’était à la demande de la zone de police ou d’une 
collaboration policière transfrontalière, que ces arbres, 
ce bosquet a été coupé pour lutter contre la criminalité 
et la délinquance, voire la présence de clandestins.

Dès lors, s’il y a eu concertation avec la police, il 
aurait été facile avec les autorités publiques locales de 
se concerter avec la population et leur expliquer tout ce 
que vous nous avez dit :  dire que la  nuisance visuelle 
n’est  que  très  momentanée,  que  le  massif  végétal 
n’empêche pas la propagation du bruit, qu’au niveau des 
murs antibruit il n’y a pas de budget et que l’on ne sait 
pas faire de miracle.

QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE 
TRANSPORT SCOLAIRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Arens à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 

49 P.W.- C.R.I.C. N° 90 (2017-2018) - Lundi 26 février 2018



l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « le transport scolaire ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH). - Monsieur le Ministre, la gestion 
des lignes régulières d'autobus n’est pas la même que 
celle du transport scolaire proprement dit. Le transport 
scolaire est régi par le décret du 1er avril 2004 relatif au 
transport et aux plans de déplacements scolaires.

J’apprends qu’une évaluation des dispositions de ce 
décret et de son application sera réalisée dans un avenir 
proche  par  l’administration  et  que  cette  évaluation 
apparaîtra  également  dans  le  futur  Contrat  de  service 
public de la SRWT. Cette évaluation déboucherait sans 
doute sur des adaptations.

Cette évaluation est-elle déjà en cours ? Quel en est 
le  cahier  des  charges ?  Combien  de  temps  prendra-t-
elle ?

Des consultations sont-elles prévues ? Les autorités 
communales et les écoles seront-elles amenées à rendre 
des avis pour que l’on puisse modifier certains aspects 
de ces transports scolaires ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le décret du 1er avril 2004 relatif au transport et au plan 
de  déplacements  scolaires  organise  les  services  de 
transport scolaire et habilite le Gouvernement à prendre 
des  dispositions  adéquates  pour  la  fixation  des 
conditions et les normes qualitatives de prise en charge 
et de transport des élèves. 

L'organisation pratique des services et la gestion des 
transports figurent dans plusieurs textes administratifs et 
résultent de bonnes pratiques éprouvées. 

Même  si  différentes  critiques  sont  formulées, 
l'organisation actuelle tente de répondre au mieux aux 
nombreuses et diverses situations individuelles, tout en 
évitant une explosion budgétaire. 

En ce qui concerne les évolutions, la démarche qui 
est  menée  dans  un  premier  temps  au  sein  de  la 
Commission wallonne de déplacements scolaires est de 
revoir et finaliser un projet  d'arrêté qui constituera un 
référentiel de l'offre spécifique des services de transport 
scolaires  d'une  part  (organisation  des  circuits)  et  des 
conditions de transport d'autre part. 

Il  s'agit  également  de  formaliser  la  collaboration 
entre les parties prenantes – écoles, parents, élèves d'une 

part, et TEC et SPW d'autre part – quant aux règles à 
respecter et aux engagements à tenir. 

Ces engagements seront formulés comme objectifs à 
atteindre  compte  tenu  de  la  diversité  des  situations 
personnelles  et  du  niveau  de  l'offre  d'enseignement, 
données que le transport scolaire doit intégrer au mieux. 

Sont visées la fixation des horaires et donc la durée 
du  transport,  point  critique  des  circuits  de  transport 
scolaire. Sont visés également la question des arrêts, de 
l'accompagnement des élèves, de la qualité du matériel 
et du service par un renvoi au cahier des charges des 
loueurs en cas d'actualisation et la discipline à respecter 
s'agissant d'un transport en commun.

Il est prévu que le projet de texte soit diffusé, pour 
observations  et  compléments,  aux  commissions 
territoriales  de  déplacements  scolaires  qui  sont  les 
acteurs de terrain.

Bien entendu, une cohérence sera assurée entre cette 
proposition d'évolution de la réglementation et le contrat 
de service public du groupe TEC qui en tiendra compte.

Le délai d'aboutissement de ce processus n'est  pas 
précisément  définissable  et  les  changements  effectifs 
interviendront dans le moyen terme.

On travaille sur cet arrêté avec la liste de ce que je 
vous  ai  communiqué  comme  objectifs  et  comme 
contenu de ce document.

M. le Président. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). -  Merci  Monsieur le  Ministre.  Je 
vous  remercie  pour  cette  réponse  et  j'insiste  pour 
l'association  des  responsables  communaux  à  la 
démarche,  car  c'est  de  plus  en  plus  auprès  des 
administrations  communales  que  les  usagers  viennent 
soit  se  plaindre,  soit  faire  des  propositions 
d'amélioration  des  services.  J'insiste  vraiment  sur  cet 
aspect.

(M. Dodrimont,  Vice-président,  reprend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE PLAN 
INFRASTRUCTURES 2020-2024 »

M. le Président.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
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Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « le plan Infrastructures 2020-2024 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
Gouvernement,  à  l'occasion  de  la  communication  sur 
son  plan  d'investissements,  a  également  annoncé la 
reconduction du plan Infrastructures pour un montant de 
1,520 milliard  d'euros,  si  j'ai  bien  lu  la  note  du 
Gouvernement, soit 170 millions d'euros en 2019, la fin 
du plan en cours, je suppose, puis 270 millions d'euros 
les années suivantes.

Une  part  de  cette  décision  relève  sans  doute 
davantage des prérogatives du prochain Gouvernement. 
En  même temps,  il  est  toujours  utile  de  préparer  les 
étapes ultérieures. 

Je voulais faire le point simplement avec vous sur 
les  contours  de  ce  plan,  la  méthodologie  envisagée. 
Pouvez-vous nous informer davantage quant à ce projet 
de plan Infrastructures  2019-2014 ? Le Gouvernement 
a-t-il défini des axes d'intervention pour établir un projet 
de  contenu,  voire  a-t-il  déjà  réparti  les  crédits  en 
fonction des objets potentiellement concernés ? Quelle 
est la méthode retenue pour instruire ces projets ?

M. le Président.  - La  parole  est  à  M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le 17 janvier dernier, à travers la présentation du futur 
Plan  wallon  d'investissement,  j'ai  annoncé  la 
reconduction  du  plan  Infrastructures  actuel  sur  la 
période 2019-2024  doté  d'un  budget  de  270 millions 
d'euros par an sur une période plus longue que le plan 
actuel, soit six ans au lieu de quatre.

Ce  plan  sera  financé,  d'une  part,  par  les  moyens 
provenant du prélèvement kilométrique des poids lourds 
et,  d'autre  part,  par  des  crédits  annuels  ordinaires 
préemptés,  dans  le  cadre  d'une  programmation 
pluriannuelle des dossiers. C'est déjà le mécanisme tel 
qu'il existe aujourd'hui.

Il  sera  toujours  consacré  à la  réhabilitation,  à la 
sécurisation  et  au  développement  des  réseaux 
autoroutier, routier et fluvial wallons. 

Pourquoi  cette  annonce  simultanée ?  Pour  ne  pas 
laisser penser ce que certains auraient pu faire comme 
raccourci  de  se  dire :  « on  fait  un  nouveau  plan 
d'investissements,  mais les autres plans, on les vide. » 
Tant  pour  le  plan  Marshall  que  pour  le  plan 
Infrastructures,  les  trajectoires  restent  identiques  et  le 
Plan wallon d'investissements  vient  s'ajouter  avec des 
moyens supplémentaires.

Les différents axes du plan, ainsi que la répartition 
des moyens budgétaires entre ces grands axes, n'ont pas 
encore été précisés et donc la répartition entre le volet 
autoroutier, routier et  le fluvial,  mais il  sera en phase 
avec les ambitieux objectifs de la vision FAST 2030 et 
son plan d'action, le Schéma régional de mobilité. 

De ce fait, la part consacrée notamment aux modes 
doux dans le plan Infrastructures 2019-2024 sera encore 
plus volontariste que dans l'actuel. 

Quant  à  la  méthodologie  définie  pour  retenir  les 
projets,  elle  suivra  la  même  ligne  de  conduite  que 
précédemment  et  donc  l'objectivation  des  choix  que 
celle établie pour le plan Infrastructures actuel. C'est la 
même logique. Je rappelle que cette  méthodologie est 
expliquée dans le fascicule que vous avez reçu lors de la 
présentation  de ce premier  plan Infrastructures.  Je n'y 
reviendrai pas dans le détail. 

Pour  le  calendrier  de  préparation,  l'administration 
des  routes  et  des  voies  hydrauliques  ainsi  que  la 
SOFICO et la SRWT ont été mandatées pour proposer 
aux  organes  de  décisions  des  opérateurs  et  au 
Gouvernement  wallon  le  contenu  du  plan  au  second 
semestre 2018  afin  qu'il  soit  mis  en  œuvre  dès  le 
début 2019.  On  travaille  pour  une  approbation  de 
l'ensemble des projets du nouveau plan pour début 2019 
et donc bien sur cette mandature.

La  planification  établie  permettra  d'assurer  la 
continuité  des  deux  plans.  C'est  un des  défauts  de  la 
période, entre le plan Routes et le plan Infrastructures, il 
y  a  eu  un  petit  peu  de  battement  en  2015  avec  un 
ralentissement des dossiers et du nombre de projets, ce 
qui est très préjudiciable à la fois pour le secteur de la 
construction et pour toutes les entreprises qui travaillent 
dans ce secteur-là. Ici, il y aura vraiment un lissage et 
une continuité parfaite entre les deux plans pour éviter 
tout ralentissement.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  prends  note  des  premiers 
éléments  d'information  du  ministre.  Je  comprends  la 
volonté du Gouvernement de ne pas laisser penser qu'il 
recycle des moyens ou qu'il les utilise plusieurs fois. 

En même temps, en termes de cohérence, je trouve 
difficile  de  comprendre  qu'il  y  a,  d'une  part,  un  plan 
Infrastructures  qui  va  porter  sur  un  certain  nombre 
d'enjeux  et  d'investissements  et,  à  côté  de  cela,  des 
chantiers importants qui portent aussi sur la mobilité – 
je vais y revenir d'ailleurs – en parallèle sans que l'on 
voie finalement ce qui distingue l'un de l'autre.

Deuxième observation, je pense assez logique que le 
Gouvernement  veille  à  la  continuité  du  rythme  des 
chantiers, autre chose est leur affectation. Par contre, il 
reste  interpellant  que  le  Gouvernement  envisage 
d'engager les moyens d'une période 2020-2024 à partir 
d'une  décision  quelques  mois  avant  la  fin  de  la 
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législature.  J'imagine  sans  doute  que  le  statut  des 
décisions  selon  les  années  concernées  ne  sera  pas 
exactement le même entre ce qui se passera pour 2019 
et 2020 où, à un moment donné, le rythme des dossiers 
peut  permettre  de  comprendre  qu'il  s'agisse  de  les 
engager ; puis ceux qui relèvent sans doute d'une vision 
politique sur laquelle le futur Gouvernement, que ce soit 
les mêmes qui s'y trouvent ou pas, aura aussi un mot à 
dire puisque l'enjeu là derrière,  mais je vais y revenir 
avec la question suivante de notre point de vue, est le 
transfert modal en matière de mobilité.

J'entends que vous avez ouvert la porte à ce que le 
plan  Infrastructures  donne  une  part  plus  volontariste 
pour  reprendre  vos  mots  aux  modes  doux,  mais  par 
rapport  à  l'actualité,  par  rapport  à  ce  que  l'on  fait 
aujourd'hui  ce  n'est  pas  difficile,  il  restera  à  voir 
l'intensité  de  cette  part  plus  volontariste,  c'est  l'enjeu 
majeur de ce dossier.

(Mme Moinnet,  Présidente,  reprend  place  au 
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
PROJETS RELATIFS A LA MOBILITÉ 
CONTENUS DANS LE PLAN WALLON 

D'INVESTISSEMENTS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « les projets relatifs à la mobilité contenus 
dans le Plan wallon d'investissements ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre, les deux 
questions  se  complètent  puisque,  le  même  jour,  le 
Gouvernement  annonçait  un  plan  d'investissements. 
Dans ce cadre-là, plusieurs projets ont été annoncés par 
le Gouvernement en matière de mobilité, je les cite pour 
mémoire : 

– 600 millions d'euros pour FAST 2030 visant les 
TEC,  les  BHNS,  les  vélos,  les  véhicules 
partagés et le verdissement de la flotte ;

– 100 millions  pour  le  dragage  des  voies 
hydrauliques ;

– 50 millions pour améliorer  la  mobilité  autour 
des aéroports ;

– 530 millions  d'euros  pour  un  projet  de 
développement  de  la  multimodalité,  outre  le 
développement du métro de Charleroi.

Ce sont ici des éléments repris de la communication 
du Gouvernement.

Je voulais dès  lors  permettre  au ministre  d'en dire 
davantage  sur  ces  différents  axes,  sur  ces  différentes 
réflexions  et  je  vais  les  reprendre  les  unes  après  les 
autres.

D'une  part,  pour  ce  qui  concerne  le  projet 
FAST 2030,  pouvez-vous  préciser  la  répartition 
budgétaire  entre  les  nombreux  objets  prévus  puisque 
TEC,  bus  haut  niveau  de  service,  vélos,  véhicules 
partagés et verdissement de la flotte constituent autant 
d'axes ?

Comment les choses sont-elles prévues ? Les projets 
concrets  dont  le  financement  est  prévu  par  cette 
enveloppe sont-ils définis ? Subsidiairement, de quelle 
flotte le verdissement est-il prévu ? S'agit-il de la flotte 
publique, du Service public de Wallonie, éventuellement 
les  organismes  d'intérêt  public  ou  s'agit-il  d'autres 
flottes ? Vous nous le direz peut-être.

Deuxièmement,  pour  ce  qui  concerne  les  voies 
hydrauliques, comment est prévue l'articulation avec les 
investissements  à  charge  du  budget  régional  et 
également  ceux  qui  sont  potentiellement  prévus  à 
travers le plan Infrastructures ? Un ou plusieurs projets 
précis sont-ils envisagés dans l'un ou l'autre cadre ou y 
a-t-il un certain flou entre ce qui relève de l'un ou de 
l'autre ?

Troisièmement,  pour  ce  qui  concerne  la  mobilité 
autour des aéroports, c'est la troisième ligne des projets 
en matière de mobilité, pouvez-vous préciser les projets 
prévus par le Gouvernement ? S'agit-il de transport en 
commun, de nouvelles voiries ?

Quatrièmement,  le  Gouvernement  a  fourni 
davantage  d'indications  quant  au  projet  de 
multimodalité. Il est ainsi question de 100 plateformes 
de  mobilité.  Pouvez-vous  préciser  quelles  démarches 
ont  déjà  été  engagées  pour  concrétiser  cette 
dynamique ? L'identification  des  lieux  prioritaires  à 
équiper a-t-elle été effectuée ? 

L'équipement à ce stade apparaît fort linéaire. Est-il 
prévu  d'avoir  un même équipement pour chacune des 
unités ou le Gouvernement envisage-t-il un équipement 
de base et puis des options selon les endroits, puisque 
l'on voit bien que les différentes fonctionnalités ne sont 
pas nécessairement adéquates dans chacun des endroits 
qui pourraient accueillir une telle plateforme ?

Toujours  dans  ce  quatrième  questionnement,  quel 
serait  l'opérateur  chargé  du  développement  de  ces 
plateformes ?
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Cinquièmement, le Gouvernement a-t-il estimé dans 
quelles  mesures  ces  investissements  permettaient 
d'atteindre  les  objectifs  qu'il  a  définis  dans  sa  vision 
FAST 2030 ?

Enfin,  de  manière  plus  transversale,  le 
Gouvernement a prévu plusieurs sources potentielles de 
financement :  PPP, des  codes 8,  des  crédits  directs  ou 
encore des financements alternatifs classiques. Pour ce 
qui  concerne  la  mobilité,  pouvez-vous  nous  informer 
des sources qui sont relatives à chacun de ces projets ?

Enfin, pour terminer, une partie de ces projets est-
elle  inscrite  à  charge  des  moyens  des  100 millions 
d'euros  que le Gouvernement  a  identifiés  pour ce qui 
concerne  cette  législature ?  Dans  le  plan 
d'investissement  de  5 milliards  d'euros,  100 millions 
d'euros seront en fait financés en 2019 et 4,9 milliards 
d'euros sont envoyés vers la prochaine législature.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
le plan d'investissement décidé par le Gouvernement en 
janvier  dernier  se  concentre  sur  certains  secteurs 
majeurs,  stratégiques  et  structurants  pour  le 
développement socioéconomique de la Wallonie.

La mobilité et les transports y trouvent en effet une 
place importante.

La  vision  FAST  pour  la  mobilité  wallonne  à 
l'horizon 2030,  adoptée  par  le  Gouvernement  en 
octobre 2017,  a  fixé  des  objectifs  très  ambitieux  en 
termes  de  transfert  modal  de  la  route  vers  les  autres 
modes de transport, tant pour la mobilité des personnes 
que pour le transport de marchandises. C'est bien là le 
cœur de l'affectation de ces moyens. Je vais y revenir.

En  2030,  dans  cette  vision,  les  personnes  et  les 
marchandises  devront  circuler  sur  le  territoire  de 
manière fluide, sécurisée en utilisant au mieux chaque 
mode  de  transport  en  regard  de  sa  pertinence 
économique et environnementale.

Il  s'agit  de garantir  à tous,  tant  au sein des zones 
urbaines que rurales, une accessibilité aux biens et aux 
services,  tout  en  réduisant  drastiquement  le  nombre 
d'accidents  de  la  route,  la  congestion  routière  et  les 
émissions de gaz à effet de serre issues du secteur du 
transport.

Le report modal du transport routier vers les autres 
modes de  transport  est  une  priorité  pour la  Wallonie. 
Pour  soutenir  le  développement  économique,  des 
investissements seront consentis dans les infrastructures 
permettant la mise en œuvre de la multimodalité et dans 

les  modes  de  transport  alternatifs  à  la  voiture 
individuelle et aux camions.

Le plan d'action permettant d'atteindre les objectifs 
de la vision FAST 2030 est en cours d'élaboration par 
les acteurs concernés et compétents en la matière. Cette 
vision 2030  va  être  aujourd'hui  détaillée,  transposée, 
opérationnalisée dans le  Schéma régional de mobilité. 
J'ai  pour  objectif  que  ce  soit  dans  les  tout  prochains 
mois.

Il  fixera  précisément,  de  façon  chiffrée,  comment 
atteindre  progressivement  d'ici  2030  les  objectifs  de 
cette vision FAST. Dans cette vision FAST, on découpe 
par mode les croissances que l'on veut atteindre, passer 
les bus de x % à x %, et cetera. D'ici  2030, il  faut se 
fixer  des  objectifs  intermédiaires.  On  a  là  un  plan 
d'investissement  qui  s’étend  jusqu’à  2024.  On  doit 
pouvoir, grâce à cela, parcourir une partie du chemin. 
Lequel, combien il reste à faire pour la suite, cela, c'est 
le détail que l'on pourra trouver dans le Schéma régional 
de mobilité.

Ce  plan  d'investissement,  vous  l'avez  dit,  reprend 
une série  de montants.  Il  est question de 600 millions 
d'euros  pour  la  mobilité  en  général :  transports  en 
commun,  modes doux,  nouvelles  technologies.  Quand 
on dit la mobilité en général, il n'y a pas de routes là-
dedans.  Les  600 millions  d'euros,  c'est  complètement 
sur le transfert modal. Ces 600 millions d'euros là sont 
complètement en dehors de ce financement « routes ». 
Je vous ai expliqué, par ailleurs, que l’on garde un plan 
Infrastructures avec 270 millions d'euros par an pour ce 
volet « routes », « voies navigables » et « modes doux » 
également,  mais  en  lien  avec  l'infrastructure  routière 
existante. 

Le deuxième montant : 530 millions d'euros pour le 
développement  d'unité  multimodales  connectées  ainsi 
que la prolongation du métro de Charleroi. 

Il  est  également  question  de  100 millions  d'euros 
pour le dragage des voies hydrauliques.

Il y a, en outre, 150 millions d'euros pour améliorer 
la  mobilité  et  l'attractivité  économique  autour  des 
aéroports. Cela inclut relativement peu de routes, parce 
que, autour des aéroports, il y a ce qu'il faut aujourd'hui. 
Hormis  quelques  accès  ou  quelques  travaux 
relativement  limités,  cette  attractivité,  cette  mobilité 
autour  des  aéroports  s'oriente  sur :  comment  faire  à 
Charleroi  pour  éviter  que  toutes  ces  voitures  doivent 
venir  à  l'aéroport  et  que  l’on  puisse  développer  des 
alternatives ?

Sur  la  manière  d'implémenter  tout  cela,  les 
opérateurs, à savoir la SOFICO, la SRWT, la DGO1, la 
DGO2, se réunissent avec une série d'autres intervenants 
depuis  déjà  le  mois  de  janvier,  à  mon  cabinet,  pour 
définir précisément le  contenu de ces divers plans, en 
cohérence avec le Schéma régional de mobilité.
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Au  niveau  de  la  planification  des  opérations,  les 
définitions seront établies et proposées aux organes de 
décision des opérateurs et au Gouvernement au second 
semestre 2018  pour  être  mises  en  œuvre  dès  le 
début 2019,  puisque  les  moyens  d'engagement  sont 
disponibles à concurrence du cinquième quand il s'agit 
de montants  pour cinq ans dès  2019. Le côté le  plus 
passionnant et prospectif du travail, c'est bien en 2018 
que l’on doit le faire. On doit choisir quelles actions et 
finaliser  le  plan  opérationnel  pour  chacun  de  ces 
montants.

Il est trop tôt, puisqu'ils sont en train d'y travailler, 
pour  définir  plus  le  contenu  des  divers  plans  et  les 
répartitions  entre  les  différentes  thématiques,  mais  je 
peux vous dire que tous les modes de transports seront 
visés  de façon coordonnée et  cohérente.  Ce problème 
des  moyens  est  très  conséquent.  Le  recours  aux  PPP 
devrait  être  relativement  limité.  Néanmoins,  on  a 
aujourd'hui deux PPP importants en cours de passation, 
avec  une  enveloppe  globale  de  plus  de  1 milliard 
d'euros ; c'est en dehors de ces montants précités. C'est 
le tram de Liège et le plan Lumière de la SOFICO pour 
l'éclairage  intelligent  des  2 300 kilomètres  du  réseau 
structurant.  Parfois,  des  PPP sont  réalisables  aussi  en 
matière  de  mobilité,  on  le  voit  à  travers  ces  deux 
exemples.

Le volet le plus novateur de ces divers plans réside 
dans  le  déploiement  de  plateformes  multimodales 
judicieusement positionnées sur l'ensemble du territoire 
wallon.  Ces  unités  multimodales  permettront  des 
échanges modaux pour diminuer l'usage  de  la voiture 
individuelle,  avec  des  parkings,  notamment  de 
covoiturage, des abris vélos sécurisés, des arrêts de bus, 
de tram ou des accès aux gares.

Elles seront positionnées adéquatement en fonction 
des  infrastructures  existantes  et  également  raccordées 
aux  zones  d'habitat  et  aux  pôles  d'activités 
économiques,  par  la  création  d'infrastructures  de 
déplacement pour les modes doux et par la création ou 
le  renforcement  de  bandes  de  bus  permettant  une 
circulation  rapide  des  nouvelles  lignes  d'autobus, 
notamment de type de bus à haut niveau de service.

Ces plateformes proposeront également des services 
divers, tels que des espaces de  coworking  parfaitement 
connectés,  des  locations  de  vélos,  des  stations  de 
recharges  en  lien  avec  la  stratégie  postdiesel,  des 
véhicules partagés, et cetera.

Les plateformes ne vont pas être toutes identiques en 
fonction  des  lieux.  On  est  en  train  de  réfléchir  au 
contenu  minimum,  mais  également  à  toutes  les 
différentes  options  qui,  pour  certaines,  devront  être 
activées en fonction de la localisation, de l'opportunité 
locale. Le but est d'avoir un mécanisme qui puisse être 
évolutif à la fois selon la localisation, mais aussi dans le 
temps.  L'ensemble  de  la  plateforme  ne  doit  pas  être 

disponible tout de suite. On peut avoir des ébauches et 
venir greffer un certain nombre de projets.

C'est 450 millions pour une centaine de points. On 
est  à 4,5 millions d'euros en moyenne par  plateforme. 
Cela inclut  les véhicules,  les  espaces qui doivent être 
aménagés.  Les  véhicules :  je  parle  bien  des  bus 
supplémentaires  pour desservir  une série  de points au 
départ de ces plateformes.

À  terme,  il  s'agirait  de  doter  chaque  commune 
wallonne d'une plateforme connectée de ce type. Dans 
un premier  temps, l'objectif  est d'en créer, vous l'avez 
dit,  une  centaine  au  travers  de  ce  Plan  wallon 
d'investissements. L'identification des lieux prioritaires 
à  équiper  est  en  cours  et  la  composition  des  unités 
pourra être adaptée aux spécificités locales.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  formulerai  deux  ou  trois 
réflexions après avoir écouté le ministre.

Premièrement,  sur  l'horizon  –  c'est  le  point 
important – le basculement modal à partir des constats 
connus et toujours plus alarmants en matière d'émission 
de  CO2,  de  congestion  ou  de  pollution  de  l'air,  en 
particulier  dans  les  villes.  Là-dessus,  nous  sommes 
clairement d'accord et l'horizon est intéressant.

Comment va-t-on y arriver ? On ne sait pas encore 
trop  parce  que,  des  réponses  que  le  ministre  donne 
aujourd'hui,  on  reste  dans  les  grandes  lignes  telles 
qu'elles ont été amenées par le Gouvernement dans sa 
note relative au plan d'investissement.

J'ai noté comme élément complémentaire le fait que, 
pour  les  aéroports,  le  budget  de  150 millions  d'euros 
visait  essentiellement  les  investissements  autres  que 
l'infrastructure  routière.  J'ai  également  noté  que,  pour 
les  plateformes  de  multimodalité,  l'approche  serait 
variable selon les endroits et avec un crescendo dans le 
temps, ce qui est tout à fait intelligible.

Pour le reste, on ne sait pas encore trop. Il s'agira 
d'attendre  alors  le  plan  d'action  qui  est  en  cours 
d'élaboration,  comme  le  ministre  l'a  indiqué,  et  ce 
Schéma régional de mobilité.

La  troisième  réflexion,  surtout,  c'est  l'enjeu  du 
budget. Il  y a là  un élément neuf, mais qui m'étonne, 
c'est que le ministre nous indique qu'un cinquième des 
montants prévus sera disponible dès 2019. On est avec 
une  addition  de  1,38 million  d'euros.  Cela  signifierait 
que plus de 250 millions d'euros seraient disponibles en 
2019.  J’en  suis  étonné  puisque  le  Gouvernement  lui-
même a annoncé qu'il  y avait  100 millions d'euros en 
2019  pour  l'ensemble  du  Gouvernement.  Là-dessus, 
Monsieur  le  Ministre,  il  y  a  une  contradiction.  Vu 
l'intérêt de ces investissements, elle pourrait me réjouir, 
à condition qu'elle soit réelle. Il s'agira de poursuivre le 
questionnement parce qu'il y a là une contradiction. 
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Si la ligne défendue par le ministre du Budget était 
celle qui s'impose, à savoir qu'il y a 100 millions d'euros 
en  2019  –  et  c'est  là  la  difficulté  de  comprendre  le 
cloisonnement  ou  le  décloisonnement  entre  ceci  et  le 
point infrastructures –, il s'agira alors d'entendre qu'il y 
a  les  vrais  millions  qui  sont  investis  dans  le  point 
infrastructures  et  puis  des  millions  qui  n'existent  pas 
encore  et  qui  sont  ici  prévus  pour  le  plan 
d'investissement dans les investissements notamment en 
matière de mode doux ou de multimodalité ou encore de 
transports en commun. Il s'agira d'éclaircir au plus vite 
cette équation parce qu'elle conditionne l'avenir de notre 
Région. 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA LIAISON 

FERROVIAIRE DE LA WALLONIE AVEC LA 
FRANCE »

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE PROJET 

DE LIGNE FERROVIAIRE NAMUR-
CHARLEROI-PARIS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings :

– de M. Stoffels, sur « la liaison ferroviaire de la 
Wallonie avec la France » ;

– de M. Hazée, sur « le projet de ligne ferroviaire 
Namur-Charleroi-Paris ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Monsieur le Ministre, mois après 
mois, semaine après semaine, deux constantes semblent 
marquer  la  politique  menée  en  Wallonie :  le 
renoncement et les effets d'annonce. La vérité est qu'en 
matière d'effets d'annonce il n'y a rien de neuf puisque 
nous y  étions habitués  depuis  de  nombreuses  années. 
Cependant,  la  caporalisation,  voire  la  soumission  aux 
ordres et aux injonctions du Gouvernement fédéral sont 
assez nouveaux. 

Celles et ceux qui analyseront avec précision cette 
législature  pourront  identifier  ce  tournant  chez  des 

centristes wallons. Ce n'est ni le 19 juin, ni le 28 juillet 
qu’ils se sont soumis, mais bien le 17 août. En effet, au 
cœur  d'un  été  marqué  par  la  crise  du  fipronil, 
MM. Ducarme et  Chastel  vous ont rappelé à  l'ordre à 
propos de vos sorties avec le ministre Collin sur le rôle 
de l'AFSCA en général et le Gouvernement fédéral en 
particulier sur la gestion de la crise. Depuis, vous vous 
êtes soumis. 

On a du mal à croire avec le CETA. Cela peut vous 
faire rire,  mais ce n'est pas l'analyse que je fais seul ; 
c'est une analyse que je rencontre assez souvent. 

Nous le voyons aujourd'hui avec le Thalys et on est 
aux liaisons ferroviaires. Oui, je sais que cela vous fait 
rire, mais...

(Réaction d'un intervenant)

Je dirais que c'est plus un rire de nervosité qu'autre 
chose ; d'inquiétude en effet. 

Alors  que,  il  y a  deux ans jour pour jour,  avec le 
ministre  Prévot  et  votre  président  de  groupe,  vous 
défendiez  le  maintien  du  Thalys  et  les  liaisons 
internationales à grande vitesse. Aujourd'hui, à en croire 
les réponses du ministre-président, combien de fois vous 
êtes-vous  soumis  à  la  proposition  du  Gouvernement 
fédéral  d'allonger  le  temps  de  parcours  et  de  voir 
disparaître définitivement la liaison Thalys de la dorsale 
wallonne ? Là, cela fait déjà un peu moins rire. 

Avez-vous  été  associé  aux  discussions  entre  le 
Gouvernement  fédéral,  la  SNCB  et  la  SNCF  sur 
l'ouverture  d'une  ligne  Namur-Charleroi-Maubeuge-
Paris ? 

Quelle est la place des villes de Liège et Mons dans 
ce scénario alors qu'elles devraient être desservies par la 
ligne Thalys ? 

Qu'en  est-il  de  la  mise  en  œuvre  de  la  résolution 
visant la réouverture de la liaison Thalys sur la dorsale 
wallonne adoptée par notre Parlement le 2 mars 2016 ? 
Ou  est-ce  un  document  sur  lequel  on  peut  tout 
simplement s'asseoir ? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée pour 
poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
suspension  ou  la  suppression  du  Thalys  wallon  a  été 
largement  débattue  au  sein  de  notre  Parlement ;  bien 
avant  la  crise  du  fipronil  d'ailleurs.  Une  résolution  a 
aussi  été  adoptée  en  date  du  2 mars 2016 visant  à  la 
réouverture de la liaison Thalys sur la dorsale wallonne.

Cette  résolution  n'avait  in  fine  rencontré  aucune 
opposition  dans  notre  Parlement,  je  veux  ici  le 
souligner,  même  si  le  contexte  politique  a  changé 
puisque,  dans  le  cadre  du  débat,  le  groupe  MR  –  à 
l'époque  dans  l'opposition,  mais  toujours  et  déjà  au 
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pouvoir  au  niveau  fédéral  –  avait  indiqué  qu'il  était 
favorable au retour du Thalys wallon. Je le cite : « Une 
fois pour toutes, tordons le cou au mauvais canard : le 
MR est favorable à cette liaison. » Au bout du compte, 
le  MR s'est  abstenu  lors  du  vote  de  cette  résolution. 
Cette résolution demandait en ce sens au Gouvernement 
wallon notamment « de saisir sans délai le Comité de 
concertation ;  de demander  une  réunion  dans  les  plus 
brefs  délais  de  la  plateforme d'intermodalité  mise  sur 
pied par le Comité de concertation du 28 octobre 2015 ; 
de défendre dans le  prochain contrat  de gestion de la 
SNCB  le  maintien  de  l'obligation  de  desservir,  en 
collaboration  avec  les  transporteurs  ferroviaires 
étrangers, des destinations intérieures avec des trains à 
grande vitesse, notamment sur la dorsale wallonne ». 

Jusqu’ici et à notre connaissance, le Gouvernement 
fédéral  est  malheureusement  resté  sourd  à  cette 
demande  de  notre  Parlement,  notamment  lorsqu'il  a 
arrêté le plan de transport 2017-2020. 

Un  élément  neuf  est  toutefois  intervenu  il  y  a 
quelques mois, avec l'annonce d'une étude par la SNCB 
et  la  SNCF  du  rétablissement  de  l'ancienne  liaison 
internationale vers Paris ; la liaison qui préexistait avant 
la mise sur pied, il y a déjà une vingtaine d'années, de la 
liaison Thalys, du moins dans sa desserte depuis Namur 
et Charleroi.

Cette  annonce  a  été  récemment  confirmée  par  le 
ministre fédéral de la Mobilité.

Concrètement,  il  s'agirait  de  prolonger  la  ligne 
actuelle Paris-Maubeuge vers Charleroi et Namur, voire 
vers Liège ; c'est une option qui est à l'étude, a-t-on dit 
dans  les  rangs  du  Gouvernement  fédéral.  Les  deux 
opérateurs  ferroviaires  étudieraient  ainsi  la  faisabilité 
technique  et  l'impact  socioéconomique  d'une  telle 
liaison.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous informer de 
l'évolution du dossier ?

Quelle  est,  au  bout  du  compte,  la  position  du 
Gouvernement wallon par rapport au rétablissement de 
cette liaison ?

Est-il  associé  aux  réflexions  en  cours,  notamment 
quant à l'analyse d'impact socioéconomique et quant à la 
définition  des  modalités,  notamment  la  fixation  de  la 
fréquence  et  des  gares  desservies  ainsi  que  de 
l'amplitude horaire ?

Le  Gouvernement  est-il  considéré  par  le 
Gouvernement  fédéral  et  a-t-il  formulé  des 
observations ? 

Le  cas  échéant,  pouvez-vous  nous  informer  du 
calendrier  potentiel  pour  la  mise  en  œuvre 
opérationnelle de cette réouverture ? 

À  côté  de  cela  –  c'est  une  ouverture  intéressante, 
mais qui répond à une partie seulement des enjeux –, 
pouvez-vous  également  faire  le  point  quant  aux 
démarches conduites pour le rétablissement du Thalys 
wallon ?  Le  Gouvernement  a-t-il  saisi  le  Comité  de 
concertation, comme le Parlement lui avait demandé de 
le faire ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur Stoffels, ce 
qui me faisait sourire, c'est le lien entre le glyphosate, le 
CETA  et  le  Fipronil,  l'AFSCA,  tout  cela  en  même 
temps. 

(Réaction de M. Stoffels)

Pour rappel, la fermeture temporaire du Thalys de la 
dorsale wallonne au 1er avril 2015 était justifiée par des 
travaux de sécurisation ; c'est ce que la ministre Galant 
avait  annoncé  à  l'époque.  Il  avait  été  annoncé  par  le 
Fédéral lors du Comité de concertation du 30 mars 2015 
que ceux-ci seraient terminés pour décembre 2015. 

Par la suite, la SNCB et le Fédéral se sont retranchés 
derrière les propos de la société Thalys qui annonce ne 
pas avoir de matériel à mettre à disposition, société dont 
la SNCB a 40 % des actions, les 60 autres appartenant à 
la SNCF. 

Je  suis  convaincu que  le  choix judicieux  de l'État 
belge,  en 1991, d'autoriser la construction d'un réseau 
TGV  visant  à  inscrire  la  Belgique  dans  un  nouveau 
réseau ferroviaire  international  à  très grande vitesse  a 
été  pris  parce  qu'il  était  convaincu  que  son 
développement  économique  et  celui  des  villes  qui  y 
seraient  connectées  en  bénéficieraient.  Le 
Gouvernement du XXe siècle a imaginé le ferroviaire 
du XXIe siècle. 

C'est  d'ailleurs  dans  cet  esprit  que  les  dessertes 
intérieures  par  train  à  grande  vitesse  sont  inscrites  à 
l'article 156 de loi du 21 mars 1991 portant la réforme 
de certaines entreprises publiques économiques et pour 
lesquelles un budget est alloué annuellement. En 2016 
et 2017, l'article budgétaire est toujours repris dans le 
budget annuel du Fédéral, pour entre autres la desserte 
de la dorsale wallonne en Thalys. En 2018, cet article 
budgétaire a disparu. 

Dans  le  cadre  du  plan  de  transport 2017-2020,  le 
Gouvernement  wallon  a  demandé  de  mettre  quatre 
trains  Thalys  par  jour  sur  la  desserte  wallonne. 
Malheureusement, aucun retour positif n'a été accordé à 
cette demande. Monsieur Stoffels, pas avant le 19 juin, 
pas après non plus. Quelles que soient les périodes, pour 
le moment, malgré nos demandes récurrentes, insistant 
sur  l'importance  du  Thalys  wallon,  on  ne  voit  pas 
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réapparaître ni le Thalys, ni les budgets nécessaires pour 
pouvoir le faire. 

Sur l'autre dossier concernant l'ouverture d'une ligne 
Namur-Charleroi-Maubeuge-Paris avec un train normal, 
nous n'avons pas non plus été associés aux discussions. 
Je pense qu'il aurait été utile d'être concertés. En effet, 
ce  projet  va  emprunter  la  ligne 130 qui  relie  Namur-
Charleroi, puis la ligne 130A Charleroi-Erquelinnes.

Il apparaît que la demande est d'initiative du ministre 
fédéral qui a confié à la SNCB l'étude de ce projet.

Les  administrateurs  régionaux  à  la  SNCB  n'ont 
d'ailleurs pas encore été informés de cette demande.

Sur  un  plan  plus  technique,  il  faut  savoir  que  la 
ligne 130 Namur-Charleroi est sujette à des problèmes 
de capacité aux heures de pointe, d'autant que lors du 
dernier plan de transport un train omnibus a été ajouté 
sur  ce  tronçon.  Ceci  a  empêché  l'application  des 
revendications wallonnes, à savoir un IC supplémentaire 
aux heures de pointe et la réactivation du Thalys wallon. 

La  ligne 130A  Charleroi-Erquelinnes  est,  elle, 
sujette  à  des  problèmes  techniques.  En  effet,  la 
dégradation  de  cet  axe  a  amené  Infrabel  à  mettre  un 
tronçon  à  voie  unique.  La  vitesse  a  été  réduite 
définitivement, sur un autre tronçon, de 100 kilomètres 
par  heure  à  60 kilomètres  par  heure  et  Infrabel  a 
demandé les permis pour passer à voie unique sur une 
partie de ce même tronçon. 

Je  me  pose  la  question  de  la  rapidité  d'un  train 
international  que  l'on  souhaite  mettre  en  place  entre 
Namur et Paris tout en sachant que l'on a écarté Liège et 
Mons,  sans  compter  les  problèmes  de  capacité  qui 
seront rencontrés sur le territoire français, entre autres 
au niveau de Paris-Nord. À cela s'ajoute l'opportunité du 
coût  financier  tant  en  termes  d'infrastructure  que 
d'exploitation et de matériel roulant qui, à ce jour, n'ont 
pas fait écho dans la presse. 

J'ai écrit au ministre fédéral de la Mobilité en ce sens 
et j'ai prévu de demander l'ajout de ce point à l'ordre du 
jour  de  la  prochaine  réunion  du  Conseil  exécutif  des 
ministres de la Mobilité pour essayer d'y voir clair sur 
ce projet supplémentaire. Pourquoi pas, mais d'après la 
connaissance que l'on a de la saturation des lignes en 
question, si cela se fait, la ligne 130 et 130A ne sera pas 
très rapide. Cela ne résout pas le problème pour Liège, 
cela ne le résout pas non plus pour Mons. On continue à 
revendiquer  tout  simplement  un  retour  du  Thalys 
wallon, Monsieur Stoffels,  il n'y a pas de changement 
par rapport à cela et je continuerai à l'affirmer aussi fort 
qu'avant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Ce message est vraiment porteur 
d'espoir. Le ministre a continué à revendiquer une ligne 
Thalys ! Youpie ! On a gagné.

C'est  comme  votre  collègue  qui  n'arrête  pas  de 
réclamer une réintroduction des quotas laitiers. Youpie ! 
Encore une fois on a gagné.

C'est bon pour la communication, mais en termes de 
résultats, c'est minuscule.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Sur  le  projet  de  réouverture 
d'une  ligne  Paris-Maubeuge-Charleroi-Namur,  voire 
Paris-Maubeuge-Charleroi-Namur-Liège, je suis étonné, 
même doublement  étonné par  la  réponse  du ministre. 
D'une part, c'est assez sidérant que la Région wallonne 
ne soit pas associée par le Gouvernement fédéral pour 
une étude comme celle-là. Je ne me l'explique pas et je 
suis  d'autant  plus  étonné  des  observations  techniques 
que  le  ministre  a  formulées,  à  la  fois  quant  à  la  
saturation sur  l'axe Namur-Charleroi,  à la  fois et  plus 
encore quant à la voie unique liée à la diminution très 
nette  de  la  vitesse  ferroviaire  sur  l'axe  Charleroi-
Erquelinnes.  Le  ministre  nous  amène  ici  un  certain 
nombre  d'informations  qui  semblent  rendre  moins 
probable l'annonce qui avait été lancée par le ministre 
fédéral de la Mobilité. 

Je suis vraiment étonné et je suis même plus encore 
déçu de ce projet qui semble s'éloigner. Parce que s'il ne 
répond pas entièrement à l'enjeu de la connexion avec le 
Thalys wallon,  cela restait  néanmoins une perspective 
positive pour un certain nombre d'usagers potentiels. Il 
y  a  là  le  signe  d'un  projet  mal  ficelé,  à  en  croire  le 
ministre.  Il  s'agira de s'inquiéter aussi de ce dossier à 
l'échelle fédérale.

Pour  ce  qui  concerne  le  Thalys  wallon, 
complémentairement  on  voit  que  le  manque  de 
considération  du  Gouvernement  fédéral  à  l'égard  des 
revendications  wallonnes  reste  constant.  Je  n'entrerai 
pas  dans  le  propos  un  peu  polémique  de  M. Stoffels 
parce qu'il y a là une constante par rapport au constat 
que nous faisions déjà ici dans cette commission il y a 
plus de deux ans. 

Par contre, il reste surprenant que le changement de 
configuration  du  Gouvernement  wallon  n'ait  pas  eu 
d'intérêt,  n'ait  pas  eu  d'impact  positif  sur  un  dossier 
comme celui-là où finalement on eût pu espérer que la 
ligne de téléphone rouge entre le ministre-président, par 
exemple, et le ministre fédéral de la Mobilité, permette 
de débloquer ce genre de dossier où la Wallonie, depuis 
trop longtemps, est laissée pour partie congrue. On se 
rappelle  que  c'est  bien  la  suspension  et  non  la 
suppression  qui  avait  été  annoncée  par  la  précédente 
ministre fédérale de la Mobilité et que plusieurs années 
plus tard les convoyeurs attendent toujours.
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QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LE MAUVAIS 

FONCTIONNEMENT DES STATIONS 
MÉTÉOROLOGIQUES INSTALLÉES LE LONG 

DES ROUTES WALLONNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « le  mauvais 
fonctionnement des stations météorologiques installées 
le long des routes wallonnes ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). -  Monsieur le Ministre,  une 
cinquantaine de stations météorologiques sont installées 
le long de nos routes et autoroutes wallonnes. Toutefois, 
vous  avez  récemment  précisé  que  pour  des  raisons 
techniques  il  n’était  pas  possible  de  transmettre  les 
informations à l’IRM. En parallèle, du côté du service 
en  charge  de  ces  données,  elles  pourraient  être 
envoyées, mais avec quelques jours de retard. 

En  Flandre,  par  contre,  livrer  des  données sur  les 
températures  de  la  surface  routière  ne  pose  pas  de 
problèmes.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous 
interroger  sur  ce  fait.  Comment  expliquez-vous  ce 
mauvais fonctionnement ? Quelles en sont les raisons ? 
Que comptez-vous faire pour pallier ce manquement ? 
Dans  quel  délai  disposerons-nous  d’un  système 
opérationnel  sans  retard  de  transmission  des 
renseignements ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
il est en effet nécessaire de repréciser les éléments de ce 
dossier  suite  aux  différents  articles  de  presse  de  ces 
dernières semaines. 

Perex  et  l'IRM  collaborent  depuis  de  nombreuses 
années. 

Les échanges de données et de services entre entités 
de l'État sont monnaie courante. Les stations météo de 
l'administration  des  routes  fonctionnent  bien  et  sont 
entretenues.  Pour  le  service  d'hiver,  l'administration 

utilise les prévisions de l'armée et son service du Wing 
Météo.  Ces  prévisions  répondent  pleinement  aux 
besoins  de  mon  administration  des  routes,  tant  en 
qualité qu'en fiabilité des prévisions. 

Cependant,  dans  le  cadre  du  développement  d'un 
nouveau modèle de prévisions météo routières, l'IRM a 
récemment souhaité disposer  des données des stations 
météo de l'administration des routes. 

Il s'avère simplement que l'application informatique 
actuelle qui centralise ces données météo au Perex ne 
permet pas un transfert en temps réel des données vers 
l'IRM sans  une  intervention  du  prestataire  du  service 
informatique. Cette intervention informatique nécessite 
un certain délai. 

Je rappelle qu'il  s'agit bien du développement d'un 
nouveau  modèle  qui  ne  produira  pas  d'effet  dans 
l'immédiat  sur  les  prévisions  ni  sur  les  actions  de 
traitement hivernal des routes. 

Il  n'y  a  aucun  mauvais  fonctionnement  ni  de 
manquement ni de retard wallon puisque l'on fonctionne 
déjà tout à fait  normalement,  mais avec le service du 
Wing Météo. 

J'ai rencontré des représentants de l'IRM fin janvier 
dernier.  La  collaboration  entre  services  de  l'État  se 
poursuivra naturellement pour le bien et la sécurité de 
nos  concitoyens.  L'IRM  disposera  des  données 
régionales  en  vue  de  finaliser  son  modèle  et  de  le 
valider.  À  terme,  ce  modèle  de  prévisions  de  météo 
routière devrait pouvoir compléter avantageusement les 
outils déjà disponibles. 

On est  en train  de  faire  le  nécessaire  pour  que le 
délai de l'intervention informatique soit minimal et que 
l'on puisse régler cela.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Quand  je  parlais  de 
« mauvais  fonctionnement »,  Monsieur  le  Ministre, 
c'était lié à la transmission des données et qu'il n'était 
pas question de mettre en doute le fonctionnement des 
installations et leur entretien. Vous nous avez rassurés 
par rapport à cela.

Pour le reste, nous attendrons les développements du 
nouveau système informatique de manière telle à ce que 
celui-ci  permette  la  transmission  des  informations 
demandées. Merci pour la réponse.
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QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LA 
CASTRATION DES PORCELETS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale de M. Arens à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « la castration des porcelets ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens (cdH). - Monsieur le Ministre, j'ai été très 
heureux  d’entendre  votre  position  claire,  très  claire 
même, sur le sujet de la castration des porcelets. Vous 
avez rappelé que des engagements avaient été pris au 
niveau européen, que nous étions arrivés à la date butoir 
à laquelle ces engagements devaient devenir des actes 
concrets  et  vous  avez  déclaré  qu’inévitablement  nous 
allions vers une interdiction de cette pratique.

Je vous confirme aussi mon envie et celle d'autres 
parlementaires  d’aller  de  l’avant  dans  ce  dossier.  Je 
prépare  d’ailleurs  avec  eux  un  texte  et  plusieurs 
parlementaires,  comme je l'ai  dit,  de  différents  partis, 
m’ont manifesté leur soutien. Ce texte devra être discuté 
en commission car, comme vous le savez, des solutions 
doivent être trouvées, notamment pour les éleveurs du 
secteur bio.

Si  5 % seulement  des  porcs  abattus  dégagent  une 
odeur  de  verrat  et  qu’une  vérification  sur  la  chaîne 
d’abattage  est  prévue,  que  resterait-il  alors  comme 
probabilité  de  consommer  une  viande  qui  sent  le 
verrat ? Ces cas minimes de porcs avec une odeur de 
verrat justifient-ils une généralisation de la castration à 
tous les porcs ? 

Selon moi, non. Des alternatives doivent s’appliquer 
dorénavant. 

Mon  collègue,  qui  n'est  plus  là,  parlait,  dans  sa 
question, du Taintstop qui permettrait de réduire l'odeur 
de  verrat  dans  la  viande  de  porc  et  veut  se  profiler 
comme une alternative à cette castration. 

La détection des carcasses odorantes à l’abattoir est 
déjà une alternative à cette castration chirurgicale.

Pouvez-vous décrire cette pratique et sa validité ? 

Des  producteurs  utilisent-ils  déjà  cette  seule 
alternative à la castration chirurgicale ? 

Je voudrais également savoir ce que vous pensez de 
l'option  Taintstop. Pourrait-elle être une réponse parmi 

d'autres à cela ? Cette méthode est-elle compatible avec 
les pratiques de la filière porcine bio ?

Je  vous  remercie  et  j'attends  avec  impatience  vos 
réponses pour aller de l'avant dans ce dossier. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
ce sera inévitablement un sujet fort discuté au cours de 
cette  année.  Comme  vous  l'avez  rappelé,  en  2010  et 
2011,  il  y  a  eu  une  série  de  discussions  au  niveau 
européen et les agriculteurs ont pris un engagement et 
ont fixé à 2018 la date à laquelle ils seraient prêts pour 
aller vers une interdiction de la castration chirurgicale. 

La situation a déjà évolué. Clairement, il y a de plus 
en  plus  d'élevages  qui  s'écartent  de  cette  manière  de 
procéder et qui ont trouvé des alternatives. Ce n'est pas 
encore généralisé et cela pose encore un certain nombre 
d'interrogations. 

Je vous confirme ma position sur ce sujet. Il y a eu 
un engagement en 2011, c'était 2018, et donc, cette fois-
ci, on doit pouvoir légiférer. La Wallonie va s'engager 
vers une interdiction de la castration. La question est de 
déterminer, en concertation avec les secteurs concernés, 
ce qu'il est possible et selon quel calendrier. Je sais que 
vous y travaillez avec quelques parlementaires. Je pense 
que c'est le côté intéressant du travail, à savoir de fixer 
maintenant les échéances. On connaît l'objectif. 

Je vais répondre aussi à une série de questions qui 
étaient  posées  par  M. Desquesnes  et  que  vous  avez 
évoquées. 

Je peux vous confirmer que les études évaluent le 
pourcentage de viande odorante chez les mâles entiers à 
plus  ou  moins  5 %.  Cela  signifie  que  la  castration 
systématique des porcelets semble être disproportionnée 
et incompatible avec nos nouveaux standards en matière 
de bien-être animal. 

Le contrôle de l'odeur au niveau de l'abattoir ne peut 
se faire actuellement que par le nez humain et certaines 
études remettent en cause la fiabilité de cette technique. 
On  peut,  malgré  tout,  juger  que  les  cas  de  viandes 
odorantes se retrouvant sur le marché seraient faibles si 
la  pratique  se  généralisait.  Cette  technique  du  nez 
humain est, par ailleurs, déjà utilisée partiellement par 
nos  abattoirs,  mais  elle  est  contraignante :  un  nez 
humain  ne  peut  exercer  continuellement ;  à  défaut,  il 
perd en efficacité. Il  faut avoir une série  de nez dans 
l'abattoir  et  les laisser  se reposer  de  temps en temps, 
sinon cela ne fonctionne plus.

Pour  ce  qui  concerne  l'utilisation  de  ce  composé 
alimentaire en vue de diminuer l'odeur de verrat, c'est 
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une voie  de  recherche  très  intéressante.  Les  premiers 
résultats  semblent  prometteurs,  mais  sont  à  confirmer 
sur  un  plus  grand  nombre  d'animaux.  Toutefois,  à 
l'analyse,  il  apparaît  que  cet  aliment  ne  résoudra  pas 
complètement et à lui seul la problématique.

En effet, l'odeur de verrat est due à deux molécules 
qui  apparaissent  dans  l'organisme  du  porc  mâle  à  la 
puberté : le scatol et l'androsténone. L'utilisation de la 
voie  alimentaire  agit  uniquement  sur  le  scatol,  qui 
trouve son origine dans la desquamation des cellules de 
l'épithélium  intestinal,  alors  que  l'androsténone  vient, 
lui, directement des testicules. Il y a toujours un risque 
d'odeur,  bien que l'androsténone ne soit perçu que par 
une partie des consommateurs. 

Les perspectives actuelles restent de combiner cette 
alimentation spécifique avec d'autres avancées telles que 
la vérification de l'odeur des carcasses à l'abattoir. 

Le Taintstop peut être un élément de réponse et peut 
ensuite – c’est un aspect intéressant – être compatible 
avec  la  filière  biologique,  à  condition  que  la 
composition  précise  de  cet  aliment  soit  vérifiée  au 
regard  de  la  réglementation  relative  à  la  production 
biologique.  Les  personnes  qui  mettent  au  point  cet 
aliment spécifique devraient avoir une version bio pour 
pouvoir  aussi  résoudre  ce  problème  des  porcs  bios. 
Dans  ce  cas,  la  mention  « utilisable  en  agriculture 
biologique »,  délivrée  et  contrôlée  par  un  organisme 
agréé, permettra son utilisation. 

Pour le secteur bio, l'immunothérapie, alternative à 
la castration chirurgicale,  pose  une difficulté  majeure. 
Cette  substance  déclasse  la  viande,  qui  n'est  plus 
reconnue  comme  viande  bio.  C'est  un  gros  problème 
pour nous puisque l’on promeut ce secteur du porc bio 
chez  nous.  On  essaie  de  le  développer  et  il  se 
retrouverait  directement  pénalisé  par  une  interdiction 
pure et simple de la technique de castration chirurgicale, 
alors que le porc bio a aussi des avantages en matière de 
bien-être animal sur des porcs qui sont sur des espaces 
plus  grands,  parfois  en  plein  air,  et  cetera.  C'est  le 
modèle d'élevage que l'on a envie  de voir,  y  compris 
sous l'angle du bien-être animal. Il faut faire attention à 
cela. 

Une autre alternative qui doit encore être développée 
est  la  sélection génétique de lignées moins odorantes. 
Des travaux sur le sujet sont en cours. On a des lignées 
de porcs qui permettent de contribuer aussi à résoudre le 
problème  avec  des  fréquences  moins  importantes  de 
porcs odorants. 

Concernant  les  coûts  pour  les  éleveurs  de  ces 
différentes  alternatives,  je  ne  dispose  pas  de  chiffres. 
Cela relève de M. Collin,  Ministre  de l'Agriculture,  je 
sais qu'il y travaille. 

Il  faut  signaler  également  que  les  chaînes  de 
magasins  en  Belgique,  qui  ont  déjà  opté  pour  la 

commercialisation de porcs non castrés, se fournissent 
en viande de porcs vaccinés contre l'odeur de verrat ou 
en  viande  de  porcs  entiers.  C'est,  à  mon  sens,  un 
argument  important  pour  le  secteur :  ils  comprennent 
qu'il  y  a  une demande du consommateur,  que cela se 
répercute  dans  la  grande  distribution  et  chez  les 
bouchers  et  que,  dès  lors,  il  y  a  une obligation aussi 
économique à trouver une solution. Sinon, au bout d'un 
moment, l'élevage perd de sa rentabilité parce que l'on a 
du mal  à  trouver  une filière qui  permet  d'évacuer les 
produits.  L'intérêt  est  commun  et  le  secteur  l'a  bien 
compris. 

Je suis demandeur que vous continuiez avec d'autres 
– je sais qu'un groupe de députés y réfléchit – à trouver 
l'équilibre de la date à laquelle on pourrait aller vers une 
interdiction et  sur  les  mesures  d'accompagnement  qui 
seront nécessaires. C'est un peu le travail qui a été mené 
avec fruit sur l'abattage sans étourdissement. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). -  Je  remercie le  ministre pour sa 
réponse.  Nous  avons  entendu,  suite  à  la  question  du 
collègue  tout  à  l'heure,  la  réponse  du  ministre  de 
l'Agriculture,  qui  était  positive  aussi.  Nous  devons 
ensemble  nous  mettre  rapidement  autour  de  la  table 
pour  arriver  à  avoir  un  consensus  au  niveau  des 
différents acteurs et déposer une proposition de décret 
que nous défendrons ensemble pour que cet arrêt de la 
castration  de  ces  porcelets  devienne  une  réalité  chez 
nous  en  Wallonie  et,  ensuite,  en  Belgique,  j'en  suis 
convaincu. 

QUESTION ORALE DE M. ARENS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
COLLABORATIONS EN MATIERE DE BIEN-
ÊTRE ANIMAL EN RÉGION WALLONNE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Arens à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « les collaborations en matière de bien-être 
animal en Région wallonne ».

La parole est à M. Arens pour poser sa question.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  le 
4 octobre 2016, vous avez organisé une rencontre entre 
les  différents  protagonistes  ou  acteurs  du  secteur  du 
bien-être animal : échevins wallons en charge du bien-
être  animal,  représentants  des  zones  de  police,  Unité 
bien-être  animal,  UBEA,  du  SPW.  L’objectif  de  cette 
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rencontre  était  de  développer  et  d’améliorer  les 
collaborations  en  ce  domaine,  de  faire  en  sorte  que 
l’administration wallonne amplifie ses contacts avec le 
terrain, qu’elle puisse diffuser l’information, mais aussi 
faire remonter les affaires et problèmes concrets auprès 
des autorités régionales.

À  cette  occasion,  vous  aviez  déclaré  vouloir 
augmenter le nombre d’échevins wallons qui seraient en 
charge du bien-être animal au niveau communal. 

Vous aviez souhaité organiser une nouvelle réunion 
avec les mêmes acteurs dans le but d’assurer le suivi de 
la précédente et  d’envisager de nouvelles perspectives 
pour l’avenir. Cette réunion a-t-elle déjà été organisée ? 
La justice a-t-elle été associée à la réflexion ? À quels 
constats ou décisions a-t-elle abouti ? 

Vous avez adressé un courrier aux différents partis 
politiques de notre pays afin d’attirer leur attention sur 
l’importance de la responsabilité du bien-être animal au 
niveau communal. Avez-vous eu un retour positif à ce 
courrier ?  Allez-vous  faire  d’autres  démarches  pour 
soutenir  l’augmentation  de  ce  nombre  d’échevins  du 
bien-être animal pour dire que l'on peut compter sur un 
échevin  du  bien-être  animal  dans  chacune  de  nos 
communes ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
je  confirme  mon  intention  de  réunir  à  nouveau  les 
différents  acteurs  concernés  par  le  bien-être  animal, 
dont les échevins en charge du bien-être animal. Ce sera 
l'occasion de les compter. Ils étaient quelques dizaines à 
peine à l'entame de cette mandature, ils sont aujourd'hui 
de l'ordre de 120. On fera les comptes précisément à ce 
moment-là. La réunion n'est pas encore fixée à ce jour, 
mais je tiens vraiment à ce qu'elle ait lieu début de cette 
année. 

L'idéal serait pour nous de l'organiser dans les jours, 
les semaines qui suivront l'adoption en première lecture 
du Code wallon du bien-être animal. Ce sera l'occasion 
aussi de parler des conséquences pour les communes de 
ce code. Dès lors que ce code a une vocation durable et 
des objectifs sur le long terme, celui-ci  est  tout à fait 
propice à de nouvelles perspectives pour l'avenir.

En ce qui concerne la demande qui est faite, qu'il y 
ait un échevin ayant en charge le bien-être animal dans 
chaque commune, je ne connais pas encore l'attitude des 
différents partis à cette initiative, mais je pense que le 
secteur  de  la  protection  animale  va  aussi,  dans  la 
campagne électorale, faire sentir aux uns et aux autres 
qu'il faut identifier un intervenant dans les collèges. Ce 
n'est pas très compliqué à faire. Que l'on ne comprenne 

pas mal,  il  n'y a pas un échevin  en plus, c'est un des 
échevins  qui  reçoit  la  compétence.  Parce  qu'une  fois 
cela m'est revenu sur la sécurité routière ; quand j'avais 
évoqué cela, on m'avait dit : « on va faire un échevin en 
plus, cela va coûter une fortune ». Non, c'est le même : 
celui qui a l'environnement en général pourrait très bien 
cumuler. Peu importe d'ailleurs.

J'examinerai,  au  lendemain  des  élections 
communales,  si  d'autres  actions  sont  nécessaires  pour 
augmenter le nombre d'échevins dans ce domaine. On 
verra  en  janvier 2019  combien  de  communes  ont 
désigné quelqu'un et on essaiera d'intervenir là où il le 
faut pour que ce nombre soit plus important.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vous 
remercie  pour  cette  réponse.  Je  suis  bien  sûr  très 
heureux  de  votre  engagement.  Je  suis  convaincu  que 
l'évolution  sera  bonne  puisque,  dans  toutes  les 
communes, on en parle de plus en plus. Ce n'est plus un 
sujet  tabou ;  c'est  devenu  un  sujet  réellement  pris  en 
considération, même dans les communes rurales où l’on 
pourrait  parfois  craindre  encore  d'avoir  certaines 
réactions négatives. 

J'espère que ce n'est pas un échevin de plus, que les 
bourgmestres  peuvent également avoir  cela dans leurs 
attributions  en  plus  de  l'état  civil  et  des  différentes 
matières qui concernent la fonction de bourgmestre.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Je vais même faire 
mieux que cela pour les bourgmestres puisque, dans un 
projet ou une proposition de décret, nous constatons que 
les saisies sont de plus en plus compliquées au niveau 
local,  qu'une  bonne  manière  de  travailler  avec  les 
refuges c'est de redonner aux bourgmestres la capacité 
de saisir les animaux lorsqu'il y a un rapport qui va en 
ce sens. 

On  va  modifier  le  Code  de  l'environnement  pour 
ajouter  aux  pouvoirs  du  bourgmestre  en  matière 
d'environnement  le  fait  de  pouvoir  saisir  en  ce  qui 
concerne le bien-être animal et de recréer ce lien entre 
les refuges agréés et les bourgmestres sur un territoire 
donné pour alléger aussi le travail de nos inspecteurs au 
niveau régional, qui pourront soit intervenir quand on ne 
trouve pas de solution au niveau local, ou parfois quand 
au  niveau  local  un  bourgmestre  ne  s'investit  pas  ou 
l'échevin et ne veut pas résoudre le problème. Il y aura 
finalement une solution d'appel  au niveau régional ou 
venir en supplément,  en deuxième ligne, lorsque c'est 
nécessaire.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Arens.

M. Arens  (cdH). - Je remercie le ministre pour ses 
réponses.
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QUESTION ORALE DE M. DENIS A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
CONTRATS D'ADOPTION POUR LES ANIMAUX 

DOMESTIQUES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Denis  à M. Di Antonio, Ministre 
de  l'Environnement,  de  la  Transition  écologique,  de 
l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la 
Mobilité,  des  Transports,  du  Bien-être  animal  et  des 
Zonings, sur « les contrats d'adoption pour les animaux 
domestiques ».

La parole est à M. Denis pour poser sa question.

M. Denis  (PS). - Monsieur le Ministre, les refuges 
sont  tout  à  fait  dans l'actualité  des  débats de ce jour. 
Afin  de  lutter  contre  les  achats  compulsifs,  certains 
refuges  proposent  la  signature  d'un  contrat  d'adoption 
plus  ou  moins  contraignant.  Ce type  de  contrat  est-il 
déjà prévu dans l'actuelle législation ? Pensez-vous qu'il 
s'agisse d'un outil efficace pour lutter contre les achats 
compulsifs d'animaux domestiques ?

Dans  les  faits,  il  s'agit  de  la  formalisation  d'un 
engagement  comme  l'interdiction  d'abandonner  ou  de 
placer l'animal chez une connaissance sans en avertir le 
refuge.  L'adoptant  s'engage  à  bien  traiter  l'animal  – 
termes  vagues  –  et  n'envisageant  le  recours  à  un 
vétérinaire que si besoin s'en fait sentir.

L'idée ne doit pas être rejetée d'un revers de la main. 
Ne doit-elle pas prendre une réelle forme contractuelle ? 
Pensez-vous, dans le cadre du futur Code du bien-être 
animal, incorporer une obligation de contrat d'adoption 
entre les particuliers ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
ce type de contrat est déjà prévu par l'arrêté royal du 
27 avril 2007 qui concerne les conditions d'agrément et 
d'exploitation des refuges. 

Cet  arrêté  prévoit,  en  son  article 21,  que  le 
responsable du refuge doit  tenir  un dossier  individuel 
pour  chaque  chien,  lequel  contient  notamment  un 
contrat passé entre l'adoptant et le refuge. 

Lors  de  chaque  adoption,  le  dossier  est  examiné 
avec  le  candidat  adoptant  afin  d'éviter  les  achats 
impulsifs  et  pour  conseiller  au  mieux  l'adoptant  par 

rapport  aux besoins et  au caractère de l'animal  et  par 
rapport aux circonstances présentées par l'adoptant.

Un modèle de contrat d'adoption est fixé dans une 
annexe à l'arrêté royal. En substance, le refuge certifie 
ne pas avoir retrouvé un ancien propriétaire de l'animal 
et l'adoptant s'engage à respecter le bien-être de celui-ci. 
Tous  deux  déclarent  avoir  pris  connaissance  des 
caractéristiques du chien mentionnées dans son dossier 
depuis son arrivée au refuge.

Bien entendu, d'autres clauses peuvent être ajoutées 
de commun accord entre les parties, en fonction de la 
politique  d'adoption de chaque refuge.  C'est  la  liberté 
contractuelle. C'est vrai que des refuges vont beaucoup 
plus loin que d'autres ; chez certains c'est basique.

Comme  vous  le  savez,  je  souhaite  proposer  une 
révision  du  dispositif  global  qui  régit  les  refuges, 
indépendamment  des  travaux liés  au  Code wallon  du 
bien-être animal. 

Sur le principe, je suis favorable à cette notion de 
contrat obligatoire et cela aurait à première vue du sens 
de l'envisager pour d'autres espèces, pour lesquelles la 
plupart  des  refuges  établissent  déjà  des  contrats 
d'initiative. On pourrait aller plus loin qu'uniquement en 
ce qui concerne les chiens et les refuges pour ce type de 
contrat.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Denis.

M. Denis (PS). - Merci, Monsieur le Ministre, pour 
vos  réponses.  Je  n'ai  pas  de  réplique  particulière  à 
ajouter, sinon que cette forme de contractualisation est 
une bonne chose.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 
ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « L’ÉLEVAGE 

DE CHIENS EN WALLONIE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sur  « l’élevage  de 
chiens en Wallonie ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, dans 
le cadre de la réglementation en matière d'élevage canin 
en  Wallonie,  je  suis  face  à  quelques  interrogations, 
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notamment  par  rapport  à  sa  non-application  aux 
éleveurs occasionnels : maximum deux portées par an. 
Pourquoi  l'article 30 de  l'arrêté  royal du 27 avril 2007 
n’est-il  pas  applicable  aux  éleveurs  occasionnels ? 
Pourquoi ne doivent-ils pas délivrer une garantie lors la 
vente d’un chien ou d’un chat ?

L’article 19,  § 3,  de  l’arrêté  royal  précité  prévoit : 
« L'élevage  par  croisements  de  races  différentes  est 
interdit,  sauf  dérogation  accordée  par  écrit  par  le 
ministre, sur avis du Conseil du bien-être des animaux 
ou des sociétés pour l'amélioration des races canines et 
félines ».  Pourquoi  cette  disposition  légale  ne 
s’applique-t-elle pas aux éleveurs occasionnels ?

Par  ailleurs,  il  me  revient  que  les  services 
d’inspection  du  bien-être  animal,  lorsqu’ils  contrôlent 
les  éleveurs  commerçants  wallons,  les  informeraient 
qu’ils ne peuvent plus acheter de chiens à des éleveurs 
wallons  non  agréés.  L’interdiction  serait  encore  plus 
contraignante  puisque  les  inspecteurs  interdiraient 
également aux éleveurs commerçants wallons d’acheter 
des chiens à des éleveurs occasionnels flamands. Or la 
Flandre  n’a  pas  adopté  la  même  mesure  que  la 
Wallonie :  les  éleveurs  occasionnels  flamands ne  sont 
pas soumis à l’obligation d’agrément.

Sur  quelle  base  légale  les  éleveurs  commerçants 
wallons  ne  peuvent-ils  pas  acheter  des  chiens  aux 
éleveurs occasionnels flamands ?

Ne craignez-vous pas que, comme l’importation, les 
échanges intracommunautaires, de chiens et de chats des 
pays de l’Est n’est toujours pas interdite ou limitée, les 
éleveurs commerçants wallons ne se tournent vers ces 
pays pour s’approvisionner au détriment de nos éleveurs 
wallons ?  On  sait  bien  souvent  l'état  sanitaire  dans 
lequel se trouvent ces animaux.

Les  éleveurs  commerçants  flamands  peuvent-ils, 
quant  à  eux,  acheter  des  chiens  à  des  éleveurs 
occasionnels  wallons  non  agréés  puisque  ces 
dispositions  n’existent  pas  chez  eux ?  Seraient-ils  en 
infraction avec le droit applicable en Flandre ?

La  Flandre  et  Bruxelles  vont-elles  adopter  les 
mêmes mesures que la Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
la différence entre les éleveurs occasionnels et les autres 
éleveurs date de 2009, lorsque le législateur  fédéral  a 
établi différentes catégories d'éleveurs.  Il  était logique 
que  les  contraintes  et  exigences  soient  graduelles  par 
rapport à l'importance de l'élevage. 

En juin 2017, l'agrément des éleveurs occasionnels a 
été  rendu obligatoire en  Wallonie.  Un certain  nombre 
d'exigences sont cependant restées propres aux activités 
d'élevage plus significatives. 

D'une  part,  l'éleveur occasionnel  n'est  pas  tenu  de 
délivrer le certificat de garantie prévu à l'article 30 de 
l'arrêté  que  vous  évoquez.  Il  existe  néanmoins  une 
garantie  spécifique,  prévue  à  l'article 28/1  du  même 
arrêté. Au-delà des dispositions du Code civil, pour ce 
qui  concerne  les  chiens,  cette  garantie  spécifique 
correspond à 10 jours sur la maladie de Carré, 10 jours 
sur la parvovirose et six jours sur l'hépatite contagieuse 
canine. 

D'autre  part,  concernant  les  croisements  de  races, 
en 2017,  le Gouvernement  wallon a décidé de ne pas 
appliquer l'interdiction aux éleveurs occasionnels. Dans 
la  philosophie  de l'élevage occasionnel,  cette  pratique 
n'a aucune incidence en matière de bien-être animal.

C'est  également  en  2009  que  sont  apparues  des 
exigences pour les  éleveurs qui importent des nichées 
d'autres pays.

Par  définition,  les  éleveurs  commerçants  sont  les 
seuls  à  pouvoir  commercialiser  des  portées  issues 
d'autres élevages que le leur. Sur la base de l'article 19/5 
de l'arrêté royal évoqué, ces derniers doivent dorénavant 
se fournir  exclusivement  chez des éleveurs agréés,  ce 
qui  ne  pose  aucun  problème  vis-à-vis  des  éleveurs 
wallons qui  sont  dorénavant  tous  soumis  à  agrément. 
Des possibilités d'agrément existent également dans les 
autres Régions. Cette logique vise à garantir la qualité et 
le bien-être des chiens commercialisés en Wallonie. 

Pour les chiens provenant d'élevages d'autres pays, 
je  l'ai  déjà  évoqué  devant  cette  commission,  les 
dispositions  prévues  sont  parmi  les  plus  strictes 
d'Europe et elles n'ont pas été modifiées. Ces dernières 
années, nous constatons d'ailleurs en Wallonie une forte 
baisse des chiens provenant d'autres pays.

Concernant  l'approvisionnement  des  éleveurs 
flamands  ou  bruxellois,  cette  question  relève  de  la 
compétence  des  autorités  concernées.  Il  appartient  à 
chaque Région de déterminer sa politique en matière de 
bien-être animal. 

Pour  le  surplus,  je  vous  rappelle  que  des  travaux 
sont  en  cours  au  sein  de  mon  cabinet  pour  réviser 
l'ensemble  du  dispositif  qui  concerne  l'élevage,  en  ce 
compris une  actualisation  du  statut  d'éleveur 
occasionnel. 

Le  Conseil  wallon  du  bien-être  animal  sera  bien 
entendu mobilisé à cette fin. Il  y aura aussi un travail 
que l'on va pouvoir mener ensemble.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.
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M. Dodrimont (MR). - Merci pour cette réponse. Je 
reste  toujours  attentif  à  la  situation  des  éleveurs  dits 
occasionnels,  car  il  faut  parfois  le  mettre  entre 
guillemets. Il y a, dans ces éleveurs non professionnels, 
des gens qui ont cette propension à réaliser des portées 
ou à faire réaliser des portées de manière intensive ; ce 
qui n'est pas la meilleure garantie pour le bien-être des 
animaux et parfois, pour les mères porteuses, mais aussi 
pour les animaux qui découlent de ces portées.

Je pense qu'il y a une attention à avoir de ce côté et 
de  veiller  à  ce  que  l'on  puisse,  à  un  moment  donné, 
réprimer quelque peu les abus dont on a connaissance 
pour  le  demander  à  certains  vétérinaires  qui  nous 
donnent quelques informations sur la question. On aura 
l'occasion d'y revenir et de vous informer peut-être plus 
amplement  sur  ces  craintes  et  voir  si  elles  sont 
réellement avérées.

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT A 
M. DI ANTONIO, MINISTRE DE 

L'ENVIRONNEMENT, DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE, DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DES TRAVAUX PUBLICS, DE LA 
MOBILITÉ, DES TRANSPORTS, DU BIEN-ÊTRE 

ANIMAL ET DES ZONINGS, SUR « LES 
EXPÉRIENCES ANIMALES EN MATIERE 

D'ÉMISSIONS DE GAZ D'ÉCHAPPEMENT »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Dodrimont  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de  l'Environnement,  de  la  Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire,  des 
Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être animal et des Zonings, sur « les expériences 
animales  en  mati ère  d' émissions  de  gaz 
d'échappement ».

La  parole  est  à  M. Dodrimont  pour  poser  sa 
question.

M. Dodrimont  (MR). - Monsieur le Ministre, c'est 
vrai  que  cette  information  venant  d'outre-Atlantique 
concernant des cobayes qui ont été utilisés, à savoir des 
macaques  dans  une  pièce  enfumée  pour  mieux 
comprendre  les  effets  sur  leur  santé  des  gaz 
d'échappement, a quelques contours assez horrifiants. Je 
voulais revenir sur ce scandale et m'assurer auprès de 
vous que de telles expériences ne pouvaient pas avoir 
lieu chez nous ou, s'il y en avait, j'espère que l'on agirait 
là où le faut pour mettre fin à ce genre de pratique. 

Au-delà  de  cette  première  question,  qu'en  est-il 
réellement,  à  votre  connaissance,  avec  ce  retour  de 
terrain des  inspecteurs  qui  se doivent  de  contrôler  ce 
genre de potentialités, de problématiques ? Y a-t-il des 
retours par rapport à certains grands groupes, que ce soit 
dans  le  milieu  pharmaceutique  ou  autre,  et  ces 
différentes actions de test  qui seraient menées sur des 

animaux ?  J'aimerais,  en  appelant  à  votre  qualité  de 
ministre du Bien-être animal, vous engager à mener des 
actions pour que ce genre de choses ne puisse plus se 
produire ou ne pas se produire chez nous, s'il n'y a pas 
de connaissance de faits pareils. 

Y a-t-il des collaborations éventuelles pour recouper 
ce  genre  d'informations  avec  vos  homologues  belges, 
voire étrangers ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Di Antonio.

M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la 
Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, 
des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du 
Bien-être animal et des Zonings. - Monsieur le Député, 
je condamne fermement ces pratiques inacceptables. 

Le comportement de certains constructeurs était déjà 
inadmissible  dans  le  cadre  du  scandale  du 
« dieselgate ».  Ici,  on  tombe  dans  l'abject  et 
l'innommable. 

En Wallonie, de manière générale, aucun singe n'est 
utilisé ou destiné à l'expérimentation animale. 

Je ne dispose d'aucune information qui indiquerait 
que  de  tels  programmes  de  recherches  auraient  été 
menés en Wallonie par le passé. 

Depuis  2001,  un  arrêté  royal  précise  que  chaque 
établissement  agréé  qui  utilise  des  animaux  dans  les 
expériences  doit  être  supervisé  par  une  commission 
d'éthique.  La  composition  et  les  missions  de  ces 
commissions  sont  fixées  dans  l'arrêté  royal  du 
29 mai 2013  relatif  à  la  protection  des  animaux 
d'expérience, et ce, en conformité avec les dispositions 
d'une directive européenne relative à la protection des 
animaux utilisés à des fins scientifiques. 

Le  rôle  des  commissions  d'éthique  est  clairement 
établi par ces textes. 

La  composition  des  commissions  assure 
l'intervention  d'experts  extérieurs  indépendants  des 
établissements supervisés. 

Cette  composition  tient  également  compte  des 
différentes  compétences  nécessaires  à  l'évaluation 
éthique  des  projets  d'expérimentation  soumis, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'éthique,  l'analyse 
statistique ainsi que la santé et le bien-être animal. 

La mission des commissions comprend notamment 
l'appréciation  de  la  justification  scientifique  des 
expériences  et  le  contrôle  d'un  bon  suivi  par  les 
chercheurs  selon  le  principe  des  trois  R  à  savoir : 
remplacement, réduction et raffinement.

Pour  pouvoir  être  mené,  tout  projet 
d'expérimentation  doit  faire  l'objet  d'une  autorisation 
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préalable.  Ensuite,  chaque  expérience  est  évaluée  par 
une  commission  d'éthique  dont  dépend  le  chercheur. 
Cette  commission  apprécie  si  le  principe  obligatoire 
d'utiliser  une  méthode  alternative  à  l'expérimentation 
animale a été respecté. 

Ma  position  est  de  respecter  scrupuleusement  les 
autorisations et  interdictions prévues dans la  directive 
européenne  relative  à  la  protection  des  animaux 
d'expérience. 

À  titre  personnel  et  comme  je  l'ai  déjà  exprimé, 
j'estime que l'expérimentation animale ne se justifie que 
lorsqu'il n'y a pas d'autre solution et sur des sujets qui en 
valent la peine et pas ce que l'on évoque ici.

Cette affaire  scandaleuse nous montre,  une fois de 
plus, qu'il est important de disposer d'une législation qui 
encadre  rigoureusement  les  pratiques  de 
l'expérimentation animale pour en exclure les pratiques 
inacceptables. 

La rédaction du Code wallon du bien-être animal et 
la  refonte  de  son  arrêté  d'application  sur 
l'expérimentation  animale  vont  renforcer  le  dispositif 
existant  en  termes  d'autorisations  de  projets  et  de 
transparence  dans  le  mécanisme  d'évaluation  des 
demandes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre.

Je  suis  rassuré  quant  à  votre  vision  de  la 
problématique  de  l'expérience  animale  uniquement  en 
cas d'extrême nécessité pour des sujets qui concernent la 
santé humaine. On en a déjà parlé et quand il n'y a pas 
d'autre  alternative  et  dans  des  conditions  qui,  on 
l'espère, sont les moins dramatiques pour ces animaux 
qui subissent les expériences.

Il faut être attentif, lors de l'élaboration du Code du 
bien-être  animal  sur  lequel  on  aura  encore  quelques 
réflexions,  pour  que  ce  genre  de  chose  soit  cadré  au 
mieux des intérêts des animaux qui n'ont pas à souffrir 
de ces dérives humaines comme celles que nous avons 
pu constater.

Je  n'achèterai  plus  jamais  une  voiture  de  cette 
marque que je ne citerai pas et qui ne mérite pas d'être 
citée aujourd'hui.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. - Les questions orales de :

– Mme Waroux,  sur  « l’extension  du zoning de 
Marquain » ;

– Mme Gonzalez Moyano, sur « les risques de la 
procédure  accélérée  d’octroi  du  permis  de 
conduire » ;

– Mme Lambelin, sur « les enfants mal attachés 
en voiture » ;

– Mme Gonzalez Moyano,  sur « la maltraitance 
animale » ;

– Mme Louvigny, sur « le prix des puces pour les 
chats » à M. Di Antonio,  Ministre  de 
l'Environnement,  de  la  Transition écologique, 
de  l'Aménagement  du  territoire,  des  Travaux 
publics,  de  la  Mobilité,  des  Transports,  du 
Bien-être  animal  et  des  Zonings,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. - Les questions orales de :
– M. Daele,  sur  « le  rapport  de  l'Autorité 

européenne  de  sécurité  des  aliments  (EFSA) 
sur  les  risques  d'utilisation  des 
néonicotinoides » ;

– M. Fourny,  sur  « le  coût  du  nettoyage  des 
déchets sauvages » ;

– Mme Ryckmans, sur « la publication de la liste 
des arbres remarquables en Wallonie » ;

– M. Henry, sur « les éventuels amendements au 
Code du Développement territorial » ;

– Mme Ryckmans, sur « l’abattage des arbres et 
les  coupes  à blanc  le  long  des  routes  et 
autoroutes wallonnes » ;

– M. Prévot, sur « le rétablissement d’une liaison 
ferroviaire entre la Wallonie et Paris » ;

– M. Puget, sur « la sécurité des enfants dans les 
voitures » ;

– M. Knaepen, sur « la concordance des horaires 
et de la fréquence entre la SNCB et les TEC » ;

– M. Henry,  sur  « le  Plan  pluriannuel 
d'investissements  et  les  Plans  stratégiques 
d'investissements de la SNCB » ;

– Mme Galant, sur « l’augmentation du transport 
fluvial » ;

– M. Destrebecq, sur « l’adaptation des horaires 
des écluses wallonnes » ;

– M. Fourny, sur « l'impact du prélèvement de la 
redevance  kilométrique  sur  l'utilisation  de 
véhicules utilitaires de moins de 3,5 tonnes » ;

– M. Desquesnes,  sur  « les  alternatives  à la 
castration  des  porcelets »  à  M. Di Antonio, 
Ministre  de l'Environnement,  de la Transition 
écologique,  de  l'Aménagement  du  territoire, 
des  Travaux  publics,  de  la  Mobilité,  des 
Transports, du Bien-être animal et des Zonings, 
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.
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La séance est levée.

- La séance est levée a 19 heures 28 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
ASBL Association Sans But Lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
Benelux Belgique-Nederland-Luxembourg
BHNS Bus à haut niveau de service
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CHU Centre Hospitalo-Universitaire/Centre Hospitalier Universitaire
CO2 dioxyde de carbone
CoDT Code du Développement Territorial
Copidec Conférence Permanente des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets
CPDT Conférence Permanente du Développement Territorial
CRA-W Centre wallon de Recherches agronomiques
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DAR décret relatif à quelques permis pour lesquels il existe des motifs impérieux d'intérêt général (décret 

d'autorisation régionale)
DEMNA Département de l'Étude du milieu naturel et agricole
DGO1 Direction générale opérationnelle des Routes et des Bâtiments
DGO2 Direction générale opérationnelle de la Mobilité et des Voies hydrauliques
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Énergie
DPO Data Protection Officer
DPR Déclaration de politique régionale
ERP European Recovery Program (Programme de rétablissement européen)
FAST Research programme (EEC) on forecasting and assessment in science and technology (FAST)
FEVIA Fédération de l'Industrie Alimentaire
HAP Hydrocarbure aromatique polycyclique
IRM Institut Royal Météorologique
ISSeP Institut scientifique de service public en Région wallonne
MDF Medium Density Fireboard
NOx terme générique qui englobe un groupe de gaz hautement réactifs, tous contenant de l'azote et de 

l'oxygène dans des quantités différentes
OMS Organisation mondiale de la Santé
ONG organisation non gouvernementale
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PPP Principe du pollueur-payeur
PROPULPPP Protection contre les dérives de pulvérisation des produits phytopharmaceutiques
PV procès-verbal
PVC Polyvinyl Chloride
RESA décret-programme de relance économique et de simplification administrative
RGPD règlement général sur la protection des données
RTBF Radio-Télévision belge de la Communauté française
SAR sites à réaménager
SDT schéma de développement territorial
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SNCF Société nationale des chemins de fer français
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SPW Service public de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
STIB Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles
SWDE Société wallonne des Eaux
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TEC Société de Transport en Commun
TGV Train à Grande Vitesse
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
UWA Union Wallonne des Architectes ASBL
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	Proposition de résolution visant à instaurer une filière wallonne d'excellence en matière de poules pondeuses, déposée par Mme Lambelin, MM. Stoffels, Patrick Prévot, Mmes Morreale, Trotta et M. Denis (Doc. 908 (2017-2018) N° 1)
	Interpellations et questions orales
	Interpellation de Mme Morreale à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings, sur « la protection des citoyens contre l'exposition aux pesticides »
	Question orale de M. Stoffels à M. Di Antonio, Ministre de l'Environnement, de la Transition écologique, de l'Aménagement du territoire, des Travaux publics, de la Mobilité, des Transports, du Bien-être animal et des Zonings, sur « la qualité de l'air en Wallonie »
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